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Abstract
This contributon presents two themes of critcal refecton artculated around the same queston: what future
for the peasant world in the South in the ever more accelerated  transformatons of the relatons between rural
and urban areas? The frst theme is the place that the peasantry and rural and urban areas received in the
paradigm of modernizaton which has so much infuenced and contnues to infuence the "imaginary of
dominant players' in development, both in the South than in the North. The second theme is that besides the
modernizaton paradigm, and despite the robustness and resilience of the later, there are new avenues of
refecton which renew completely the way to look at the peasantry and at rural and urban territories in the
South. That includes highlightng the historical and current role of popular actors role in the producton of these
territories. We refer especially to the recent experience of Southeast Asia. In the concluding remarks one tries
to situate some implicatons of the refectons proposed for the search of  a rural and urban development path
a litle less unsustainable  than the current dominant trends.
Résumé
La présente contributon  présente deux thèmes de réfexion critque artculés autour d’une même queston :
quel avenir pour le monde paysan dans les Suds dans la recompositon toujours plus accélérées des rapports
entre espaces ruraux et espaces urbains ? Le premier thème concerne la place que la paysannerie et les
espaces ruraux et urbains ont reçu dans les diférentes variantes du paradigme de la modernisaton qui a
tellement infuencé et contnue à infuencer l’ « imaginaire des acteurs dominants » du développement depuis
la Seconde Guerre mondiale, tant au Sud que au Nord. Le deuxième thème est qu'à côté du paradigme de la
modernisaton, et malgré la robustesse et la résilience de ce dernier, on a de nouvelles pistes de réfexion qui
renouvellent complètement le regard sur la paysannerie et sur les territoires ruraux et urbains au Sud,
notamment en metant en avant le rôle historique et actuel des acteurs populaires dans la producton de ces
territoires. On se référera surtout à l’expérience récente de l’Asie du Sud-Est. On essaie dans les remarques
fnales de situer quelques implicatons des réfexions proposées pour la recherche d’un développement rural et
urbain un peu moins non durable que les tendances dominantes actuelles.
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1 Ce texte a pour la première fois été présenté au séminaire « Coexistence et globalisaton dans les Suds » le
jeudi 26 mars 2015 à l'Université Toulouse-Jean Jaurès.
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Introducton
La présentaton de la séance « Coexistence et globalisaton dans les Suds » émet l'idée qu’il
faut sortr d’une vision seulement agricole des ruralités dans les Suds puisque ces espaces
sont en lien avec des logiques plus nombreuses et plus globales. En outre elle afrme que «
l’oppositon ville-campagne est aujourd’hui dépassée, ces deux enttés sont imbriquées voire
complémentaires et leurs multples interrelatons questonnent les notons d’ « urbain » et
de « rural ». 
La présente contributon partage cete perspectve de départ, et voudrait en explorer
certaines dimensions pouvant metre en valeur les confits d’acteurs qui sous-tendent cete
évoluton apparemment évidente. Au Sud, les enjeux de ces confits concernent non
seulement l’identté devenue problématque des territoires ruraux et urbains, mais aussi
celle de la paysannerie, et leur place respectve dans les processus de développement en
cours et à venir.
Elle ne présente pas vraiment d’hypothèse, mais plutôt deux thèmes de réfexion critque
artculés autour d’une même queston : quel avenir pour le monde paysan dans les Suds dans
la recompositon toujours plus accélérées des rapports entre espaces ruraux et espaces
urbains ? Le premier thème concerne donc la place que la paysannerie et les espaces ruraux
et urbains ont reçu dans le paradigme de la modernisaton qui a tellement infuencé et
contnue à infuencer l’ « imaginaire des acteurs dominants » du développement depuis la
Seconde Guerre mondiale, tant au Sud que au Nord. Le deuxième thème est qu'à côté du
paradigme de la modernisaton, et malgré la robustesse et la résilience de ce dernier, on a de
nouvelles pistes de réfexion qui renouvellent complètement le regard sur la paysannerie et
sur les territoires ruraux et urbains au Sud, notamment en metant en avant le rôle
historique et actuel des acteurs populaires dans la producton de ces territoires. On se
référera surtout à l’expérience récente de l’Asie du Sud-Est.
On essaiera dans les remarques fnales de situer quelques implicatons des réfexions
proposées pour la recherche d’un développement rural et urbain un peu moins non durable
que les tendances dominantes actuelles.
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1. Villes, campagnes et place de la paysannerie dans la modernisaton natonale et la néo-
modernisaton globale
Dès la période fondatrice des théories du développement entre 1950 et 1965, on peut voir
une interacton forte entre les dimensions rurales et urbaines pour défnir ce qu’est la
modernisaton, le paradigme emblématque de cete époque. L’aspect spatal était très
visible dans cete doctrine. D’une part, à travers l’importance accordée au passage de la
société à dominante agricole à la société à dominante industrielle, les théories et les
pratques de développement ont donné une grande importance aux rapports entre espaces
ruraux et urbains, considérés comme des instruments des politques de modernisaton. Les
villes et les campagnes étaient vues comme des espaces à adapter rapidement aux exigences
de la modernisaton. D’autre part, le seul territoire à construire, « à développer », était celui
de l’Etat natonal moderne. Et la producton agricole, tout comme le travail paysan, avaient
un rôle instrumental dans la consolidaton de l’Etat et du secteur industriel (Peemans, 2010) .
Les paramètres de cete constructon étaient ceux de la modernisaton accélérée, derrière
laquelle se proflait en fait la logique d’un « processus d’accumulaton primitve » à travers
laquelle étaient défnis les rôles respectfs des campagnes et des villes. Ces dernières
n’étaient pas envisagées comme des « territoires », mais devaient être des supports et des
instruments des politques de modernisaton natonale. De même les populatons locales
n’étaient pas considérées comme des acteurs du développement, mais comme l’objet de ce
dernier.
On peut rappeler aussi que les Etats modernisateurs ont voulu, et ont toujours été
encouragés à se construire comme des Etats « forts » , surtout du point de vue du contrôle et
de l’incorporaton des populatons locales, identfées soit au secteur « traditonnel » rural,
soit, un peu plus tard, au « secteur informel urbain », les deux relevant de la noton
d’espaces potentellement problématques en terme de sécurité natonale.
En fait il y avait une violence non dite, mais fondatrice, dans la pensée de la modernisaton :
la pette paysannerie, identfée à un monde de misère et d’arriératon doit disparaître à
terme dans le processus de modernisaton, mais en même temps, dans la phase de
transiton, elle est un objet et un instrument de la modernisaton, en fournissant un surplus
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agricole et une ofre de main d’œuvre pour l’industrialisaton et l’accumulaton en général. Et
l’Etat doit jouer un rôle central dans cete transiton, c’est la tâche du « naton building ».
Par exemple, le contrôle autoritaire de la paysannerie dans la première phase
d’industrialisaton a été une caractéristque commune des pays dits du « miracle asiatque »
tant au Nord Est qu’au Sud Est. Il ne s'est agi en rien d'une accumulaton vertueuse reposant
sur le respect des règles du marché, mais bien d'une accumulaton primitve brutale reposant
sur les méthodes les plus coercitves .
Dans leur ensemble, les politques de « modernisaton natonale » ont connu des succès
limités, variables selon les pays du Sud et selon les variantes d’inspiraton libérale ou
socialiste. Mais au cours des années 1970, elles ont été traversées par des contradictons de
plus en plus nombreuses, notamment dues aux limites internes de la formaton du capital.
Quelque soient leurs performances en terme de taux de croissance, elles ont montré une
incapacité évidente à maîtriser les changements en cours dans les campagnes et les villes des
Suds, et les prédictons optmistes des modèles dualistes se sont avérées chimériques.
L'évoluton du contexte internatonal après 1980 a eu une infuence marquante sur
l'évoluton des réalités territoriales du développement. Un élément majeur de l'évoluton de
ce contexte a été les pressions socio-politques et socio-économiques, d'origines diverses,
qui ont entrainé, notamment à travers l’impact des politques d’ajustement, une redéfniton
du rôle des Etats- natons dans le développement. On a pu constater alors l’augmentaton de
l’infuence de nouveaux acteurs transnatonaux sur le plan économique et supranatonaux
sur le plan politque. Cete évoluton s'est refétée dans l'évoluton de la pensée sur le
développement. Le courant dominant est devenu le courant économique néo-libéral, qui a
voulu défnir désormais le développement comme un processus contnu d'adaptaton aux
exigences de la libéralisaton et de la globalisaton des marchés. Dans cete vision, on ne peut
donc pas dire que l'on ait abandonné l'approche de la modernisaton. On est passé d'un type
de modernisaton centré sur l'Etat-naton, à un type de modernisaton centré sur le « Marché
global ». Ce passage a naturellement infuencé la vision du rôle des espaces urbains et ruraux
dans la vision dominante du développement. La compéttvité suppose de faire émerger des
« pôles de performances » qui soient capables de regrouper des entreprises et des acteurs
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ayant la capacité de s'insérer dans les normes changeantes de la concurrence l'échelle
mondiale.
A partr de ce moment, les « territoires » sont dès lors considérés comme des gisements de
ressources humaines et matérielles qui permetent de s'insérer dans le global. Selon cete
approche, le support territorial par excellence, c'est la « ville globale » ou à vocaton globale.
Le territoire urbain a pour vocaton de se transformer en "global city" (voir Friedman, 1986 ;
Sassen, 1991 ; Knox et Taylor (eds), 1995 ; Castells, 1989). 
Ce courant néo-fonctonnaliste voyait (et contnue à voir) la globalisaton comme seul
vecteur de la dynamique urbaine présente et future. La responsabilité des autorités
politques devient celle d'aider à construire une ville-territoire compéttve, construire des
pôles de performance. Selon cete vue, il n'y a plus de distncton entre espaces urbains et
non urbains, tous sont évalués par rapport à des critères de performance, de vitesse de fux,
d'adaptabilité aux exigences de l'aboliton des contraintes spatales par rapport à
l'immédiateté du temps réel. Selon Ascher (1995, 2004), la ville globale concentre des fux
d'informatons, elle commande des réseaux, elle permet aux acteurs globaux de se
rencontrer, de coopérer et d'élaborer des stratégies qui assureront la performance. Cete
évoluton est présentée comme une étape parallèle à l'émergence de la société
d'informaton, et toutes deux paraissent inéluctables. De même qu'est inéluctable une sorte
de hiérarchisaton des villes dans une « économie d'archipels », ces archipels étant les pôles
de performance et les zones qui en dépendent, les hinterland des « global cites », le tout
formant un «système métapolitain» dans une «société hypertexte», caractérisée par
l’extrême fexibilité et l’incerttude.
Dans ce qui a été vu comme un manifeste de la «dé-territorialité normatve», l’«économie
d’archipel» a voulu redessiner les rapports entre ville dense, espaces périurbains et ruraux,
dans ce qui est désormais considéré comme la « ville difuse » , la « ville sans frontère » , à
l’image de l’ «économie sans frontère», et cete tendance est inéluctable. Selon cete
concepton, il ne faut plus parler de ville, image passéiste, mais de « substance urbaine»
(Peemans, 2004)2. 
2 C’est l’architecte – urbaniste R. Koolhaas qui a avancé ce concept de « substance urbaine ».
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Bien que cete vision très normatve de la « ville globale » compéttve ait été élaborée
initalement au Nord, elle a trouvé un relai complaisant, voire enthousiaste, parmi de
nouvelles couches d’élites au Sud, surtout en Asie de l’Est et du Sud-Est et dans divers pays
d’Amérique latne et du monde arabe. Dans de nombreux pays du Sud cete logique de
territoires compéttfs a de plus en plus été appliquée aussi aux espaces ruraux. Soit comme
hinterland de « pôles urbains de performance » (cas des zonings industriels, des zones
franches, etc.), soit comme « pôles de performance » agricoles , à travers la mise en place
d'une agriculture très orientée par la logique productviste, à travers la difusion du « modèle
fermier de modernisaton », mis en place dès les années soixante , en Europe à travers la
PAC, au Sud à partr de la mise en œuvre des politques de la « Révoluton Verte » (Peemans,
1995).
A partr des années 1980-1990, ce modèle qui peut être considéré comme un modèle
intermédiaire entre une agriculture paysanne et une forme tout à fait capitalistque
d'organisaton de l'agriculture, a été tourné de plus en plus vers l'exportaton de nouveaux
produits de qualité demandés par les catégories de hauts revenus sur le marché mondial, et
mis en oeuvre par une pette minorité d'entrepreneurs agricoles fortement enserrés dans
des flières contrôlées par de grandes entreprises transnatonales du secteur agro-
alimentaire.
L’émergence des exploitatons du « modèle fermier de modernisaton » a profondément
modifé les paysages ruraux avec l’appariton d’exploitatons mécanisées, chimisées et
exigeant le remembrement de grandes surfaces . Cela été le cas entre autres aussi bien au
Brésil, que au Maroc, ou en Thaïlande. La plupart du temps ces grandes exploitatons sont
restées des îlots au milieu d’un océan de micro-exploitatons paysannes, tout en contribuant
à la marginalisaton de celles-ci. Les migratons campagnes-villes en ont été accélérées, avec
la dilataton quasi illimitée des zones urbaines périphériques . Cete péri-urbanisaton
désordonnée a été encore accentuée par les migratons en sens inverse des nouvelles classes
moyennes cherchant à se réfugier dans de nouvelles « cités –satellites » , plus ou moins
organisées en « communautés clôturées, -gated communites-» au delà des limites foues du
chaos de la « ville dense ». Cete nouvelle « mobilité des élites » a contribué à augmenter ce
dernier , notamment avec un réaménagement des centres urbains historiques selon les
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seules exigences des infrastructures routères lourdes liant les grate-ciels à prétenton
globaliste des quarters d’afaires avec les « cités –satellites », Sao Paulo et Bangkok étant des
exemples presque parfaits de ce chaos planifé.
Dans de nombreuses régions du Sud on peut dire que les réalités éclatées de la « ville difuse
» ont précédé la fcton normatve élaborée au Nord sur les vertus de cete « ville difuse »
vue comme le symbole d’un nouveau monde sans frontères. Et dans ces réalités éclatées il y
avait l’approfondissement contnu de la dépendance alimentaire d’un grand nombre de ces
conglomérats urbains, dans la ligne des « cheap food policies » reposant sur l’importaton
massive de surplus agricoles du Nord avec le souten intéressé des politques dites de
«sécurité alimentaire» (notamment le programme US PL480). Une des conséquences les plus
perverses de ces politques a été de couper le lien potentel pouvant exister entre la
producton vivrière à base paysanne et l’expansion des marchés urbains, contribuant ainsi à
amplifer la marginalisaton de la pette paysannerie.
Il n’est pas sans intérêt de souligner ici brièvement le décalage entre ces réalités et les
diférentes variantes du discours modernisateur sur le monde paysan dans les années 1980-
1990. La libéralisaton et l’ouverture des marchés natonaux, la privatsaton des organismes
et interventons étatques dans le domaine agricole, l’efacement obligé des Etats sous la
pression des politques d’ajustement, la concurrence accrue entre « pôles de performance
agricoles » du Nord et du Sud sous l’égide des oligopoles agro-industriels , se sont conjugués
avec d’autres éléments pour entraîner dans les années 1980-1990 une baisse structurelle des
prix agricoles sur les marchés mondiaux. Cete évoluton a entrainé à la fois une perte
d’intérêt pour le secteur agricole comme secteur vecteur de rentabilité à l’échelle globale et
une pression accrue sur la pette paysannerie (World Bank, 2004).
Cete nouvelle poussée vers une marginalisaton du monde paysan endogène aux politques
impulsées par la néo-modernisaton, a vu une réactvaton, sous une forme nouvelle, du
discours sur l’arriératon de la paysannerie, incapable de s’adapter aux opportunités ofertes
par le marché. Le monde paysan disparaît comme acteur et devient l’objet préféré des
discours et pratques centrés sur la réducton de la pauvreté. Les politques dites de
développement sont de plus en plus confnées dans cete tâche à la fois marginale par
rapport aux changements en cours, et magnifée au nom de l’éthique et des responsabilités
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de la «communauté internatonale» en train d’afrmer son hégémonie sur l’économie
mondiale.
Malgré leur prétenton à l'originalité, les discours sur la pauvreté des années 1990 et 2000
s’inscrivaient bien dans la logique déjà ancienne du paradigme de la modernisaton. Les
"pauvres" étaient vus comme devant être libérés de leur « culture de dépendance »,
notamment à l'égard de l'Etat, et à travers la promoton d' « une nouvelle mentalité
économique », être transformés en entrepreneurs et en consommateurs capables de payer
les coûts de ce qui leur permetra d'améliorer leur niveau de vie (Salmen, 1992).
Cete approche voulait s’inscrire dans la vision popularisée par A. Sen selon qui la pauvreté
est avant tout une situaton d’absence de liberté (unfreedom), et les pauvres manquent des
capacités pour défnir leurs propres intérêts et puis les metre en œuvre. Il faut donc les
aider à acquérir cete capacité. Dans la mesure ou cete vision de la liberté est centrée sur
l’acquisiton des capacités individuelles, défnies de manière étroite, elle est devenue une
sorte de fondement éthique de la vision néo-libérale de la pauvreté : une pauvreté en
atente de libératon par l’entrée dans la modernisaton (Sen, 1999 ; Nussbaum, 2000).  
La « paysannerie », comme acteur collectf, a perdu toute visibilité, transformée
défnitvement en masse de pauvres à assister par des ONG se disputant les hyperboles du
misérabilisme ou des exigences de la démocratsaton. La paysannerie n’est plus visible la
plupart du temps qu'à travers les discours des « brokers » selon les thèmes porteurs des
projets fnancés par les bailleurs: «gouvernance locale», souten à la «société civile»,
programmes de micro-crédit, de «micro-initatves», promoton de la «micro-entreprise en
région rurale», et d’autres formes diverses qui toutes metent l’accent sur le «local», la
«partcipaton», voire l’ «empowerment» des « femmes rurales pauvres » etc. Mais c’est un
«local» où la populaton n’est vue, dans la grande majorité des cas, qu'en terme de victme
ou d’assistée. Même quand le terme « paysan » apparaît, c’est pour évoquer des projets «
top- down » fermement encadré par les injonctons des bailleurs de fonds. Le résultat majeur
de ces discours qui ont about au tournant des années 2000, aux PSRP (Programmes
Stratégiques de réducton de la Pauvreté), et aux OMD a été de défnir , seulement en termes
de "pauvreté", les couches populaires, paysannerie et petts producteurs urbains (Cooke et
Kothari (eds), 2001 ; Cornwall et Brock, 2005 ; Craig et Porter, 2003 ; Stewart et Wang, 2003).
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L’exaltaton du «local» comme lieu de réinventon d’un marché paré désormais de vertus
thérapeutques contre la pauvreté, s’est inscrit comme une composante majeure du concept
de gouvernance mis en avant dans les années 1990, comme lieu de redéfniton des rapports
entre l’Etat et le Marché. Cete gouvernance des années 1990-2000 proposait en fait un
modèle universaliste d'Etat léger géré selon des règles s’apparentant plus aux principes d’une
saine comptabilité d’entreprise qu’à ceux de la souveraineté politque. La Banque Mondiale a
joué un rôle central dans l’élaboraton et la difusion de cete nouvelle doctrine. Le concept
de gouvernance a joué un rôle décisif pour afaiblir la liaison univoque antérieure entre
souveraineté et territoire dans le cadre de l’Etat-Naton. A partr des années 1990, l’Etat-
Naton a vu de plus en plus ses pouvoirs redéfnis et surveillés par une «communauté
internatonale» qui sans avoir de base territoriale défnie s’est assignée des missions «sans
frontères» à vocaton globale , toujours plus nombreuses et impérieuses (Hyden et Braton,
1992 ; World Bank, 1992 ; Sparke, 2006). 
On peut donc dire que dans cete optque, le référent majeur n'est plus l'espace natonal,
mais l'espace global. Mais ce passage a un aspect paradoxal: l'avènement de l'espace global
a remis en valeur l'espace local, vu antérieurement comme lieu de la traditon, mais
désormais appelé à se transformer en support des « pôles de performance » à vocaton de
compéttvité globale. Tout comme l’espace natonal est soumis aux exigences du global par
la « gouvernance », l’espace local lui aussi doit être inséré dans une dynamique orientée par
les acteurs globaux. Les vertus multples imputées au « local-rural », et surtout au « rural-
local-global » ont été encouragées par un nouveau courant de recherches qui s’est afrmé à
cete époque. Dans le sillage des discours sur les OMD et de la place de la « lute contre la
pauvreté » occupée dans ceux-ci, une parte du discours néo-modernisateur sur les rapports
entre agriculture et développement a montré depuis le début des années 2000 un intérêt
nouveau pour une réévaluaton du rôle de l’agriculture dans la réducton de la pauvreté de
masse.
Un premier type d’argument avancé par ce courant était le rôle que les nouvelles
connaissances en matère de génétque pourrait faire envisager pour l’agriculture, à travers
des possibilités de hausse spectaculaire de la productvité, en partculier dans les pays en
développement. Cela devrait bénéfcier notamment aux agriculteurs pauvres et devenir ainsi
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un levier important dans la lute contre la pauvreté en région rurale. Alors que depuis les
années 1960, les recherches agro-biologiques concentraient leurs eforts sur les céréales de
base (blé, maïs et riz) des progrès importants avaient en efet été réalisés dans le domaine
des cultures dites « orphelines », comme le sorgho, le mil, le manioc, qui n’avaient guère
reçus de priorité et qui concernent l’alimentaton de centaines de millions de ménages
ruraux pauvres (FAO, 2003). 
Selon d’autres auteurs, le renouvellement de l’intérêt pour l’agriculture venait notamment de
l’expansion des grandes chaînes commerciales de l’agro-alimentaire dans la plupart des pays
du Sud, et leur demande de produits agricoles locaux correspondant à des critères stricts
d’hygiène et de qualité. La diversifcaton de la producton alimentaire vers des produits à
prix relatfs élevés, devait permetre aux pettes unités de producton de s’insérer dans la
chaîne de la valeur ajoutée contrôlée en aval par les super-marchés (Reardon et al., 2003).
Cependant cete vision optmiste et inclusive du rôle assigné au « local rural» comme «
nouvelle frontère » du global, était radicalement niée par d’autres tendances du courant
néo- modernisateur. Une parte importante des économistes parlant du rôle de l’agriculture
dans le développement contnuaient à afrmer que les investssements à réaliser en région
rurale pour soutenir l’agriculture ont un coût d’opportunité élevé, et que les ressources
seraient mieux utlisées pour stmuler une croissance urbaine tournée vers l’exportaton de
biens manufacturés et de services, et reposant sur l’importaton de produits alimentaires à
bas prix. Des auteurs comme Rozenzweig et Wood n’ont pas hésité au début des années
2000 à prédire, voire à préconiser , l’abandon de tout souten à l’agriculture dans les « pays
pauvres » surtout en Afrique . Il ont même afrmé que, dans le cas de l’Afrique, il valait
mieux favoriser la migraton massive des populatons rurales vers les villes côtères qui
pourraient produire à bas coûts des biens manufacturés pour l’exportaton, et être nourries
par les importatons alimentaires à grande échelle (Rozenzweig, 2002). 
Ces arguments étaient au coeur d’un courant de pensée qui s’est afrmé avec vigueur depuis
les années 1990, surtout dans le sillage des idées néo-libérales, mais aussi à travers une
approche inspirée du néo-marxisme et pour qui la « déagrarisaton » et la « dépaysanisaton
» des pays du Sud sont des tendances inéluctables. Pour les deux tendances ce sont les
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transformatons structurelles de l’économie mondiale qui rendent cete évoluton irréversible
(Bryceson et Jamal, 2000).
D’autres auteurs ont partagé et partagent encore cete approche tout en afrmant
l’importance d’axer les politques sur l’ amélioraton des conditons de la « transiton agraire
», notamment en promouvant des politques urbaines plus inclusives pour les nouveaux
migrants (Rigg, 2006 ; Elson, 1997).  
En fait la thèse de la « transiton agraire », libérale ou marxienne, s'inscrit depuis longtemps
dans la vision linéariste d'un modèle unique et universel de développement.
2. Obstnaton et incohérence des discours néo-modernisateurs face aux crises conjoncturelle
et structurelle de l’agriculture dans les Suds
Cependant dans la première parte des années 2000, en matère de développement rural,
c’est la version optmiste de l’avenir du « rural-local-global » qui a prédominé dans le discours
néo-modernisateur du groupe de la Banque Mondiale. L’intérêt nouveau manifesté par un
courant non négligeable d’économistes néo-libéraux pour les rapports entre agriculture,
réducton de la pauvreté et développement , a été relayé par diverses publicatons de cete
insttuton (Dorward et al., 2004). 
Cela a about à la publicaton, en 2008, du Rapport sur le développement dans le monde
(RDM), consacré aux relatons entre agriculture et développement. Ce RDM 2008 a
approché, dans une perspectve étonnamment optmiste les nouvelles opportunités qui
s’ofraient, selon lui, pour relancer des politques actves en faveur de l’agriculture dans les
PVD (World Bank, 2008). 
L’axe du rapport a été centré sur la nécessité d’augmenter la productvité agricole,
notamment dans la producton alimentaire. On pourrait croire, à première vue, qu'il y a eu
dans ce rapport un changement notable de la positon de la Banque Mondiale concernant les
rapports entre agriculture et développement, en accordant notamment un rôle nouveau à
l’Etat et aux collectvités locales dans la mise en oeuvre de politques de développement
correspondant aux besoins concrets et aux aspiratons natonales et locales des populatons.
En réalité, l’atenton nouvelle accordée à ces acteurs restait bien rigoureusement encadrée
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par les impératfs du marché global, la priorité à donner aux conditons de la compéttvité de
la croissance, et à l’ouverture des espaces natonaux et locaux au commerce internatonal. Le
rôle des pettes exploitatons était soutenu tant qu'il s’inscrit dans les limites de l’efcacité
défnie par le marché, mais sinon elles doivent laisser la place aux grandes exploitatons liées
aux grandes frmes agro-alimentaires. De même le rôle des associatons doit être
essentellement un rôle d’inserton compéttve dans le marché. Il en est de même en ce qui
concerne le « rôle nouveau » atribué à l’Etat qui doit surtout consolider le marché là ou
celui-ci ne peut accomplir les fonctons qui vont assurer le développement. En fait l’Etat doit
surtout contnuer à libéraliser l’agriculture et à l’ouvrir au commerce internatonal.
On peut remarquer que dans ce rapport il n’y avait aucune référence à la situaton
alimentaire de l’année 2008 avec l’explosion des prix agricoles. Le rapport est enfermé dans
un discours normatf totalement découplé des réalités manifestées par cete crise. Un autre
point remarquable était l’efort manifesté par le rapport pour essayer de récupérer des
fragments de discours critques (notamment le rôle de l’associatf) pour les réintégrer de
manière fonctonnelle dans l’orthodoxie néo-libérale. Le RDM 2008 tentait donc de présenter
une vision consensuelle d’un développement rural rencontrant les objectfs simultanés de
réducton de la pauvreté rurale et de l’accélératon de l’accumulaton en région rurale.
Les limites de cet exercice schizophrénique ont été accentuées par la publicaton du Rapport
sur le développement dans le monde de 2009 (RDM 2009). Le RDM 2009 était centré sur
l’avenir de l’urbain dans l’économie globale. Le RDM 2009 voulait redessiner les contours
d’une géographie économique de la compéttvité et de la performance en rapport avec les
exigences d’un développement durable et inclusif. Malgré cete ambiton afchée, le RDM
2009 était avant tout un exposé des nouvelles tendances de la géographie économique, qui
en essayant d’intégrer les trois concepts de densité, distance, division, veut montrer l’intérêt
de donner la priorité à la concentraton géographique de l’actvité économique. Cete
concentraton dans des pôles d’actvité compéttfs est censée assurer les meilleures
conditons de la performance pour l’inserton d’une région dans l’économie globale. Le
rapport se référait surtout à des exemples d’ « agglomératons gagnantes » dans les régions
atlantques et asiatques, et plaidait pour une forte concentraton géographique des
investssements porteurs de croissance (World Development Report, 2009).
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Ce rapport s’inscrivait lui donc manifestement dans la vision déjà mentonnée du courant
néo libéral afrmant que l’avenir économique des pays du Sud se trouve uniquement dans la
promoton de « villes globales gagnantes », et que les couts d’opportunité de
l’investssement dans l’agriculture paysanne sont exorbitants face à ces possibilités.,
notamment en Afrique. Qu’on le veuille ou non, il prenait donc le contrepied du RDM 2008
sur l’avenir prometeur du « rural-local » à travers des synergies prometeuses entre
investssement agro-alimentaire global et petts producteurs locaux intégrés dans les chaînes
de valeur globales.
On peut donc dire que les rapports sur le développement 2008 et 2009 de la Banque
Mondiale ont tenté de défnir les contours d’une nouvelle orthodoxie autour du rôle des
campagnes et des villes dans le développement , en proposent une vision forte de ce que
devraient être la nature et la place des acteurs dans une géographie socio-économique d’un
développement entendu comme l’adaptaton des espaces ruraux et urbains aux exigences de
la compéttvité globale. On doit cependant bien constater leur incohérence manifeste, et la
pertnence marginale de leurs analyses par rapport aux évolutons majeures en cours
(surtout le rapport 2008).
Ces évolutons étaient la résultante de mouvements contradictoires provoqués par les
actons et réactons des acteurs dominant les marchés agricoles. Alors que la baisse
structurelle des prix agricoles depuis 1980 décourageaient les investssements productfs, à
partr des années 2000, de nouvelles opportunités sont apparues pour une catégorie de
produits agricoles pouvant se substtuer aux carburants fossiles. Ce nouvel horizon a entraîné
des efets collatéraux ( spéculaton sur certains produits agricoles ciblés transformés en «
derivatves », concurrence dans l’allocaton des sols entre cultures anciennes et nouvelles,
baisse des stocks existants pour raisons climatques) qui se sont dénoués dans une
conjoncture de crise, courte mais violente, en 2008-2009. On ne peut s’empêcher de
souligner que cete crise a pris par surprise les insttutons supra-natonales théoriquement
en charge des stratégies agricoles, et qui ont tenté tant bien que mal d’en ratonaliser les
causes... à posteriori tout en ne s’écartant en rien de l’orthodoxie néo-libérale et des
principes de la néo-modernisaton en vigueur depuis les années 1980 (OECD-FAO, 2008).
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On n’a vu apparaître aucune coaliton d’acteurs souhaitant, à l’échelle internatonale, prendre
les mesures réglementaires qui s’imposaient pour metre fn à la spéculaton, et surtout pour
imposer des normes de politques agricoles autres que celles mises en place pour conforter
les acteurs du complexe agro-industriel global. Bien au contraire, la seule crainte exprimée
était que la situaton engendre une reprise en main des marchés par les Etats et le retour
vers une politque de « souveraineté alimentaire » plus ou moins forte. Il était réafrmé, en
dépit de l’évidence des réalités, que la seule voie possible état de poursuivre la libéralisaton
des marchés à l’échelle mondiale.
En fait, la crise des « food prices » de 2007-2008 n’a été qu’un symptôme supplémentaire de
l’approfondissement de la crise agraire structurelle, endogène à la logique même du
complexe agro-industriel dans le capitalisme global, et surtout de la composante agricole qui
en dépend. Les choix politques efectués ou annoncés au cours de cete conjoncture de crise
2007-2009 se sont donc inscrits dans la contnuité d’un ensemble de choix politques qui ont
été faits à diférents moments de l’histoire récente et qui ont imposé d’abord un modèle
unique de modernisaton agricole dans les espaces natonaux au cours des années 1960-
1970, puis ont encore imposé l’ouverture de ces derniers aux normes des acteurs globaux de
la néo- modernisaton des années 1980-1990.
Le seul évènement marquant s’est inscrit dans une accélératon des mouvements
d’investssements agricoles à grande échelle déjà apparus au début de la décennie, et
désormais réorientés en parte vers des spéculatons alimentaires et foncières liées à celles-
ci. Cela a donné lieu à des dizaines de contrats ou projets de contrats destnés à accorder de
vastes concessions de terre, évaluées à plusieurs millions d’hectares, à des investsseurs et
fonds souverains étrangers, aux intentons souvent peu claires et au profl parfois très fou.
De nombreux pays africains ont choisi cete voie hasardeuse. Les estmatons quant aux
superfcies concédées varient selon les sources. Entre 2000 et 2010, l'ensemble des terres
concernées, vendues ou louées s’élèverait à plus de 200 millions d'hectares, en 2010, elles
étaient autour de 20 à 30 millions d’hectares pour l’ensemble de l’Afrique (Brown, 2010 ;
Baxter, 2010). 
Les discussions autour du thème de « l'accaparement des terres » ont stmulé un
mouvement de recherche empirique et de réfexion théorique, donnant à la « queston
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agraire » une nouvelle place centrale. Mais elles restent largement confnées à la récente
vague de « l'accaparement des terres», comme si c'était un événement sui generis, dont
l'ampleur inatendue perturbe les conditons pour le développement de l'agriculture dans le
Sud et consttue une menace d'une ampleur sans précédent pour l'avenir de la paysannerie.
Malgré les références éparses à l'histoire de l'enclosure dans la formaton du capitalisme
agraire, la perspectve historique dans la litérature est très limitée. Une approche historique
est cependant nécessaire pour remplacer la phase actuelle de « l'accaparement des terres »
dans le processus de long terme par lequel les ressources foncières des communautés
paysannes ont été transférées en permanence aux acteurs guidés par une logique
d'accumulaton Ces vagues historiques d'enclosure ne peuvent pas être isolées d'un cadre
idéologique qui, depuis plusieurs génératons, a présenté une vision négatve du monde
paysan. Tout au long de l'histoire, cete idéologie a légitmé les mouvements d’enclosure, et
ceux-ci ont renforcé l'évoluton vers la marginalisaton d'une paysannerie afaiblie. Les
théories de la modernisaton - au cœur de la formaton de la pensée du développement
après WWII ont contnué et revigoré cete traditon en essayant de lui donner de nouvelles
bases scientfques. Leurs arguments n’ont pas cessé de se renouveler autour du même axe
liant privatsaton des terres et nécessaire modernisaton, pour soutenir la croissance ou
réduire la pauvreté.
Un rapport de 2011 de la Banque Mondiale a reconnu les risques associés à ces opératons,
mais n’a pas hésité à afrmer que malgré tout les bénéfces à long terme en terme de
croissance et donc de réducton de la pauvreté, justfent le choix en faveur des grandes
concessions foncières (Deininger et al., 2011). 
Une autre illustraton récente de ce biais ant-paysan  est l’intégraton de l’environnement
dans le discours ant- paysan avec le livre de l’économiste Collier qui afrme que la
protecton de l’environnement en Afrique exige l’éradicaton de la pette paysannerie
gaspilleuse de ressources naturelles dans une agriculture parcellaire sans avenir. Il estme
que seulement les exploitatons agricoles à grande échelle peuvent être bénéfques pour la
croissance et la protecton de l'environnement (Collier, 2010).
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La permanence du biais ant-paysan illustre que l'accaparement des terres ne peut pas être
séparé de l'arsenal idéologique et politque qui ont en permanence renforcé une identté
négatve de la paysannerie. Il est important de souligner la dimension culturelle des
stratégies ant-paysannes manifestées notamment lorsque les terres des collectvités locales
sont décrétées arbitrairement « terres vacantes » par les Etats, comme au début de la
colonisaton (de Schuter, 2011).
Ce nouveau type de « Scramble for Africa », autrement dit de néo-colonialisme agraire,
risque évidemment d’avoir des efets catastrophiques sur l’avenir de la pette paysannerie,
menacée de dépossession massive des terres communales ancestrales. 
Cependant un regard historique permet de nuancer une approche  trop unilatéralement
« catastrophiste » de cete évoluton. On a pu montrer que dans le cas du Congo (RDC) la
présente vague de « land grabbing » est en fait la sixième depuis le début de l’époque
coloniale, et cependant la pette paysannerie congolaise est non seulement cinq fois plus
nombreuse qu'à la fn de la période coloniale, mais en plus témoigne d’une grande résilience
et d’une grande vitalité. Ce sont des éléments de ce type qui permetent, parmi d’autres, de
dépasser les limites du carcan imposé par les diverses variantes du discours modernisateur
depuis de longues décennies , et contnuer, malgré tout, à rechercher les voies d’un
développement rural durable dans les Suds (Peemans, 2014). 
En outre ils permetent de questonner le rapport entre acteurs et territoires en train de
s’élaborer à travers la politque des grandes concessions. Il est évident que celles-ci sont
appelées à remodeler radicalement de grandes partes des campagnes africaines et des
paysages ruraux. En même temps elles risquent de partciper à une nouvelle forme de
découplage entre le rural et l’urbain. Si dans les politques de modernisaton natonale, les
politques dites de « cheap food » ont rendu les villes dépendantes des surplus agricoles
importés, en coupant l’accès à leur marché pour la pette paysannerie, dorénavant les
nouvelles grandes plantatons du « land grabbing » auront pour objectf de nourrir des villes
ou d’abreuver les moteurs hors du territoire natonal, sans résoudre la queston de la
dépendance alimentaire des villes du pays, et encore moins la queston de l’incorporaton de
la pette paysannerie dans une chaîne alimentaire pouvant améliorer sa situaton.
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Au terme de cet examen des diférentes variantes récentes du discours néo-modernisateurs,
on doit bien constater qu'ils ne diférent que par la méthode, plus ou moins radicale,
d’exécuter la « soluton fnale » destnée à faire disparaître la pette paysannerie des
paysages ruraux et des programmes de développement.
3. Les multples voies d’une redécouverte de la paysannerie comme acteur du
développement rural
L’introducton a présenté ce deuxième thème : à côté du paradigme de la modernisaton, et
malgré la robustesse et la résilience de ce dernier, on a à la fois de nouvelles pistes de
réfexion qui renouvellent complètement le regard sur le monde paysan au Sud, notamment
en metant en avant le rôle historique et actuel du monde paysan dans la producton des
territoires ruraux.
En même temps les changements en cours montrent que le monde paysan n’a plus le
caractère homogène que lui atribuaient les diverses versions de la modernisaton, et qu'à
cete évoluton correspond une diférenciaton croissante des territoires ruraux. On est bien
loin du « village asiatque idyllique » et du « village africain traditonnel ».
En outre de nombreux éléments permetent de voir que à la recompositon du monde rural
correspond l’émergence des réseaux toujours plus denses d’une économie populaire
informelle reliant les campagnes et les villes, et ou une certaine catégorie issue de la
paysannerie occupe une place toujours plus visible. L’évoluton du monde paysan doit donc
occuper une place non marginale dans toute réfexion sur l’avenir des relatons entre le rural
et l’urbain dans les Suds.
On a évoqué ci-dessus le RDM 2008 qui s’est présenté lui-même comme novateur et a mis en
exergue l’importance de l’intérêt renouvelé pour l’agriculture qu’il manifestait. Cependant un
élément peut être plus important que le rapport lui-même a été la vague de critques plus ou
moins radicales dont il a fait l’objet remetant en cause l’ensemble de son approche des
problèmes du monde rural au Sud.
La plupart des critques ont mis en avant l’idée que en fait le RDM 2008 était surtout un
rapport préoccupé par le rôle du secteur agro-alimentaire plus que par la place de
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l’agriculture. Le rapport présente le secteur agro-alimentaire comme l’acteur qui peut
favoriser l’expansion du marché au bénéfce des petts producteurs, mais il ignore le fait que
la plupart du temps les diverses frmes de ce secteur, et celles de la grande distributon, sont
devenus des grands groupes oligopolistques qui contrôlent toute la chaîne agro-alimentaire
(Amanor, 2009). 
Un autre argument avancé a été que le rapport, derrière l’écran d’une rhétorique favorable
aux petts producteurs, veut en réalité favoriser l’émergence d’une classe de fermiers
moyens ou riches, qui peut entrer dans des relatons de contractualisaton avec les grandes
frmes. Pour Akram-Lodhi, cete évoluton ne peut que créer une tendance toujours plus
forte à la diférenciaton sociale dans le monde rural, avec une marginalisaton croissante de
la pette paysannerie. En outre cete évoluton risque de ne pas bénéfcier longtemps aux
fermiers moyens qui auront émergé à travers la concentraton de la terre et des ressources
locales, parce que ce seront eux qui deviendront alors les premières cibles des contrats
léonins imposés par les grandes frmes (Akram-Lodhi, 2008).
D’autres auteurs ont souligné le caractère problématque des recommandatons du RDM
2008 et son incapacité à situer les véritables enjeux du développement rural de l’avenir.
Selon McMichael, le rapport ne prévoit aucun mécanisme insttutonnel sérieux permetant
d’assurer à la fois la protecton de l’environnement et la reproducton durable d’une
agriculture de petts producteurs. Celle-ci semble destnée uniquement à nourrir les
populatons urbaines riches du Sud et du Nord, tout en étant soumise aux pressions des
surplus alimentaires de ce dernier (McMichael, 2009). 
Ces critques avaient le mérite de déchirer le voile unanimiste du discours néo-
modernisateur en montrant que en fait derrière lui c’étaient les stratégies et les intérêts des
acteurs dominant une accumulaton capitaliste dévergondée dans le complexe agro-
industriel qui étaient présentés comme seul horizon du développement. Mais surtout
l’intérêt de cete prise de positon était de remetre en cause radicalement l’hégémonie du
discours de la Banque mondiale, dont le rapport précédent sur l’agriculture datait de 1982,
et avait fxé les principes de l’orthodoxie néo-libérale dans le secteur pour les deux décennies
suivantes. Un auteur comme McMichael n’hésitait pas à qualifer le RDM 2008 de « new tags
on old botles ».
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Cependant à part cet exercice de déconstructon salutaire, ces critques restaient avares
d’analyses sur les réalités et les perspectves du monde paysan lui-même. Ces éléments sont
venus d’autres courants de pensée, d’autres regards , voire d’autres prises de positon plus
engagées. Elles ont émergé lentement à la fn du siècle précédent , et se sont déployées de
manière toujours plus afrmées et convergentes depuis les années 2000.
Depuis les années 1980-1990, de nombreux analystes du développement rural ont
redécouvert la vitalité et la créatvité des sociétés paysannes, leur capacité infnie de
s'adapter à toutes les contraintes environnementales et insttutonnelles pour essayer de
survivre, de maintenir les conditons de reproducton de l'ensemble familial et villageois,
voire dans de nombreux cas d'améliorer leurs conditons de vie souvent précaires.
Progressivement on a redécouvert la ratonalité de la geston des exploitatons paysannes,
leur ouverture au marché, leur capacité d'innover et d'intensifer la producton par des
modes originaux de geston des éco-systèmes locaux qui dans la pratque correspondent
souvent mieux, selon cete concepton, aux exigences de reproducton de ces derniers à long
terme que les grands projets de modernisaton agricole centrés sur les seuls opérateurs du
« modèle fermier de modernisaton » (Heller, 2004). 
Un courant important de recherches a placé depuis les années 1980, la diversifcaton au
coeur du comportement stratégique des paysanneries. La stratégie paysanne de
diversifcaton vise à assurer la sécurisaton dans le mainten de l’autonomie. Elle est basée
sur la fexibilité dans une perspectve de long terme qui vise le bien être et la reproducton
de la famille paysanne. La mise de l'accent sur la fexibilité signife que l'idée paysanne du
développement n'est pas centrée exclusivement sur la préservaton d'un revenu minimum
ou sur la recherche d'un proft maximum (Dufumier, 2004). 
C'est une approche holistque du développement ou les paysans cherchent à la fois à
minimiser leurs risques et à élargir leurs occasions favorables d'actvité. C'est dans cete
perspectve que peut se comprendre la durabilité des pratques paysannes qui concernent
aussi bien les relatons à la terre, la sécurité des tenures, les considératons
environnementales que les relatons socio-culturelles et les insttutons autour desquelles la
vie paysanne est bâte. L'inserton plus forte dans le marché s'accompagne aussi d'une
demande plus forte de sécurisaton devant les risques nouveaux encourus. La concepton
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paysanne du développement n'est donc pas rétrograde ni statque, mais elle accepte le
changement pour autant qu'il soit en harmonie avec la recherche d'une amélioraton du
« potentel présent et futur pour rencontrer les aspiratons et les besoins humains »
(Akpokavie, 1996).
Ce nouveau regard sur la paysannerie, patemment construit à travers des milliers de
recherches de terrain dans le dernier quart du XXe siècle, a même commencé à avoir une
sorte de reconnaissance ofcielle, dans une publicaton co-éditée par les organisatons
multlatérales qui pendant ce même quart de siècle ont poussé à la mise en oeuvre de
politques contredisant totalement les résultats de ces recherches. Ce rapport IAASTD a été
publié en 2009 sous l’égide de la FAO, du PNUE et ... de la Banque Mondiale. Réalisé par une
équipe de quatre cents chercheurs de diférentes disciplines, il a remis en cause , dans de
nombreux passages, l’orthodoxie dominante en matère de développement agricole et rural,
y compris la vision proposée par le RDM 2008 (McIntyre et al., 2009). 
Le rapport IAASTD a reconnu l’importance des « connaissances traditonnelles et locales,
basées sur les pratques et les savoirs des communautés locales » pour metre en oeuvre des
pratques d’agriculture durable, la protecton de la biodiversité, tout en assurant la sorte de
la pauvreté à travers l’amélioraton des conditons de vie locales. Au lieu de situer
simplement l’agriculture dans une chaîne de valeur globalisée, il accorde une place
primordiale au rôle que l’agriculture peut jouer pour contribuer à l’amélioraton des
conditons de vie générales des populatons locales. Le rapport afrme clairement que la
mise en oeuvre des objectfs de lute contre la pauvreté et d’agriculture durable exige la
reconnaissance du rôle multfonctonnel de l’agriculture et la pluralité des acteurs; ce qui a
été négligé par les politques agricoles conventonnelles et les acteurs qu’elles privilégient.
Par multfonctonnalité, il faut entendre que l’agriculture produit à la fois des produits
commercialisables, mais aussi des produits non commercialisables, comme la conservaton
de l’environnement naturel, la producton de paysages ayant une valeur d’usage importante
pour la vie et  l’identté locales, et de nombreux composants de l’héritage culturel.
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Les problèmes d’une agriculture durable exigent donc une approche multdisciplinaire. La
reconnaissance des savoirs paysans locaux est vue comme un élément important pour
améliorer la producton et la productvité avec des moyens adaptés aux contextes locaux
spécifques, en ce qui concerne l’amélioraton des sols, la geston des ressources en eau, la
lute contre les ravages pré et post récoltes,  pour diversifer la producton dans le respect de
la biodiversité, etc. Les marchés locaux doivent être consolidés pour réduire les coûts de
transacton pour les petts producteurs et leur assurer une part plus importante de la valeur
créée.
Décrié dès sa paruton par les lobbys de l’agri-business, ce rapport a eu peu de chance de
voir ses recommandatons, d’ailleurs très vagues, mises en oeuvre. Il illustre simplement que
dorénavant les organisatons internatonales concernées par le développement rural, si elles
veulent conserver une certaine légitmité, sont contraintes de reconnaître qu'une autre
concepton du développement rural, fondée scientfquement, est possible, même si tous
leurs choix contnuent à la dénier.
Ce rapport IAASTD était en phase avec la vague récente de la litérature académique sur
l'agro-écologie qui présente celle-ci comme une sorte de nouvelle révoluton agricole pour
assurer la durabilité. Sans entrer ici dans les détails de l’agro-écologie, on peut rappeler que
le principes communs de l’agro-écologie comprennent le recyclage des éléments nutritfs et
l'énergie dans une ferme au lieu d'augmenter les rendements avec des apports externes; l’
intégraton des cultures et du bétail; la diversifcaton des espèces et des ressources
génétques dans les agro-écosystèmes dans le temps et l'espace; et en se concentrant sur les
interactons et la productvité dans l'ensemble du système agricole plutôt que sur des
espèces individuelles. Dans la mesure ou l’agro-écologie est à forte intensité de
connaissances, basé sur des techniques qui ne sont pas livrées de haut en bas mais
développées sur la base de connaissances des agriculteurs et d'expérimentaton, elle rejoint
bien le courant qui a remis en valeur l’importance de prendre en compte les connaissances
du monde paysan dans la geston des processus de producton agricole au sens large (Alteri,
2009 ; Holt-Gimenez et Alteri, 2013).  
Parallèlement au nouveau discours théorique sur la place de la paysannerie dans le
développement, un fait très important depuis la fn des années 1990 a été l'émergence d'un
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nouveau mouvement internatonal paysan, à vocaton d'acteur global. Ce mouvement, la Via
Campesina, se présente comme le représentant des paysans petts et moyens, des paysans
sans terre, des femmes rurales, des jeunes ruraux, des travailleurs agricoles et des peuples
indigènes (Desmanais, 2002). 
Le mouvement, qui en 2012, représentait plus de soixante organisatons d'Asie, Afrique,
Europe et Amérique latne, se présente comme autonome, pluraliste, multculturel,
indépendant politquement. Ces organisatons se réunissent régulièrement dans des
conférences internatonales. L'objectf principal de Via Campesina est de développer la
solidarité et l'unité entre ses composantes pour promouvoir la justce, la préservaton des
ressources naturelles et leur accès aux petts producteurs, une producton agricole
écologiquement soutenable, et la souveraineté alimentaire.
La proclamaton du droit à la « souveraineté alimentaire » a été une étape marquante de la
vie du mouvement Via Campesina. Elle a été défnie dans la « Déclaraton de Nyeleni », en
février 2007, comme le droit des peuples a organiser les politques agricoles d'abord selon
les besoins des communautés locales, à travers la mise en ouvre des ressources locales. Elle
implique une protecton des espèces végétales et animales locales, et la protecton du
marché natonal contre les importatons de surplus agricoles étrangers bradés à des prix de
dumping.
Ce sont les communautés locales qui doivent pouvoir contrôler les diverses composantes de
la chaîne alimentaire, de la producton à la commercialisaton, afn que l'agriculture
paysanne ne soit pas spoliée des bénéfces de son travail, comme c'est le cas à travers le
contrôle vertcal de la chaîne agro-alimentaire par les frmes de l'agri-business. Une
producton agricole soutenable ne doit pas se défnir selon des critères exclusivement
économiques et écologiques, mais doit assurer la reproducton à long terme des cultures et
des traditons locales, et en foncton des exigences d'un mode de vie de qualité, dont les
composantes sociales et culturelles sont très importantes.
Une autre étape majeure de la vie de Via Campesina a été la proclamaton de la « Charte des
Droits des Paysans » lors de la conférence organisée à Jakarta en 2008 (Declaraton the
Peasants Rights, 2008).
23
Dans cete déclaraton, sont détenteurs de ces droits tous ceux qui cultvent la terre avec du
travail familial, ou à travers des organisatons à pette échelle. Les familles paysannes sont
ancrées dans des communautés locales, et elles prennent soin de la nature locale, de la
conservaton des éco-systèmes locaux et de la qualité des paysages. En conséquence les
paysans doivent avoir le droit de posséder les terres, individuellement ou collectvement, qui
assurent leur subsistance, et d'avoir un accès prioritaire aux terres publiques, pour assurer
leur sécurité d'existence. Les communautés locales doivent avoir le droit de gérer les
ressources en terre, en eau, notamment les systèmes d'irrigaton, et les forêts. Elles ne
peuvent être évincées de leurs terres ancestrales pour des motfs purement économiques
(Claeys, 2014). 
La Déclaraton insiste beaucoup sur les droits des collectvités paysannes de conserver et
développer leurs savoirs acquis à travers leur geston historique de la nature et de
l'environnement local. Cela concerne les variétés de plantes et de semences, les méthodes
de culture, d'élevage, de pêche, de geston de la forêt, le droit d'échanger entre paysans,
même gratuitement, les semences et les savoirs. Cela concerne aussi le droit de refuser les
méthodes d'agriculture industrielle, mises en oeuvre par le seul mobile de la productvité et
du proft, sans se soucier de l'impact à long terme sur la biodiversité, la santé et la qualité de
la vie sociale.
Le droit des collectvités locales de protéger et préserver les ressources de la biodiversité est
afrmé avec force. Il doit permetre de refuser la reconnaissance des brevets qui menacent
la maîtrise des collectvités sur les ressources génétques locales, et sur leur valorisaton au
bénéfce de ces communautés. Les collectvités locales ne peuvent être forcées de
reconnaître les mécanismes de certfcaton établis par les frmes multnatonales, ni les
droits extérieurs de propriété intellectuelle sur des produits et savoirs élaborés par les
pratques locales.
Enfn la Déclaraton en appelle aux Etats pour qu'ils protègent les droits des paysans, les
confortent, et les aident à les développer, et à en étendre la mise en oeuvre, non seulement
dans la producton, mais dans l'amélioraton des conditons de producton et la
commercialisaton au bénéfce des collectvités paysannes. Elle demande que ces dernières
deviennent des partenaires à part entère dans la formulaton des politques agricoles. Elle
24
en appelle aussi avec force pour que les Etats respectent le monde paysan, reconnaissent
l'originalité de ses valeurs morales et spirituelles, de ses savoirs et de ses insttutons,
protègent ce patrimoine culturel et organisatonnel, et prennent des mesures concrètes pour
empêcher sa destructon.
Il y a donc une convergence manifeste entre les conceptons du monde paysan présentées
par le rapport IAASTD et les déclaratons du mouvement Via Campesina, alors que l’une vient
du monde académique et scientfque, l’autre d’un mouvement militant, regroupant
actvistes et leaders paysans locaux. Il y a donc bien de nouvelles approches des réalités du
développement rural, tant au niveau théorique que pratque. Elles peuvent avoir une grande
pertnence pour les sociétés du Sud, qui au début du XXIe siècle, possèdent encore une
paysannerie forte et nombreuse, consttuant la grande majorité de la populaton.
Ces conceptons sont manifestement aux antpodes de celles du courant néo-modernisateur,
et elles révèlent donc l’afrmaton d’une nouvelle vision de la relaton entre paysannerie et
agriculture. Ces conceptons renvoient aussi aux rapports entre la paysannerie et la
producton du territoire rural, la paysannerie se voyant reconnaître le rôle de producteur du
territoire rural, un rôle donc plus large que celui de producteur agricole.
4. La queston du rapport entre la paysannerie et le rural comme territoire : le cas de l’Asie du
Sud-Est
C'est le caractère multdimensionnel des pratques paysannes qui permet de metre en
évidence le lien entre elles et ce que l'on peut appeler la producton du « territoire rural ».
Ces pratques concernent en efet l'ensemble d'un village et de son terroir: geston des
ressources naturelles (agriculture, élevage, pêche, forêt, pâturages), l'organisaton de la
producton, la commercialisaton, l'artsanat, l'amélioraton de l'adducton d'eau et de
l'habitat , l'épargne et le crédit, les services (boutques et pharmacies villageoises, moulins à
céréales, maisons de santé villageoise). Mais elles concernent aussi la producton du lien
social à travers une combinaison de liens d'interdépendance et de stratégies de sécurisaton
collectve (associatons, groupements, tontnes, pré-coopératves, mutuelles, etc.).
Lorsqu'elles ne sont pas perturbées par des éléments extérieurs qui les déstabilisent
25
complètement ou les paralysent, ces pratques peuvent réellement produire un territoire
intégré dans ses diverses composantes et capable de produire de la valeur d'usage à long
terme, même si mesurées du point de vue de la seule valeur d'échange prise en compte par
les statstques de croissance économique, ces "performances " peuvent apparaître
dérisoires... (Peemans, 1999). 
L’évoluton des paysanneries en Asie du Sud Est, dans les dernières décennies, est
partculièrement révélatrice de la complexité des changements qui les afectent, et des
recompositons en cours des rapports entre paysannerie et territoire.
En Asie du Sud-Est, l’expansion des terroirs villageois ou la créaton de nouveaux villages
dans le dernier demi-siècle est un phénomène très intéressant pour comprendre la
spécifcité du profl de développement des pays concernés. Non seulement les campagnes se
sont récemment étendues (au détriment de la forêt), mais elles sont aussi plus densément
habitées , même si l’urbanisaton est le phénomène le plus marquant. C’est une dimension
importante des changements complexes intervenus dans les dernières décennies et qui ont
été souvent oblitérés par la lecture dominante en terme de « révoluton verte » connotant
une intensifcaton de l’utlisaton des terroirs existants à travers la croissance spectaculaire
de la productvité à l’hectare (Dufumier, 2004 ; 2007). 
La diversifcaton agricole et surtout la diversifcaton de plus en plus grande des sources de
revenus non agricoles sont les deux éléments majeurs dont la combinaison crée des
conditons nouvelles pour assurer la résilience de la pette paysannerie. Dans de nombreuses
régions on a des phénomènes de diversifcaton qui correspondent bien à la logique
paysanne: diversifer pour assurer simultanément la sécurité alimentaire et la partcipaton
au marché, sans être esclave des contraintes imposées par les groupes agro-alimentaires qui
contrôlent les chaînes de valeur. C’est le cas d’une parte non négligeable des paysans-colons
de Thaïlande et d’Indonésie qui utlisent les superfcies dont ils disposent sur les nouvelles
terres pour diversifer le plus possible leur gamme de culture , associées souvent au pett
élevage et parfois à des pratques d’agro-foresterie. Les systèmes d’agro-foresterie
s’inscrivent naturellement dans la logique de diversifcaton paysanne. L’agro-foresterie
paysanne a une longue histoire en Asie du Sud-Est , combinant espèces destnées à élargir
l’éventail de la consommaton locale (fruits, noix, bois de feu) et espèces destnées à la
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commercialisaton et l’exportaton (épices, cacao , caoutchouc , coprah) (Suyanto et al.,
2001). 
Plusieurs études ont mis en valeur l’intérêt des pratques locales d’agro-foresterie, à travers
des formes de geston forestère qui ne s’apparentent ni à l’exploitaton productviste de la
forêt , ni à la vision conservatonniste. Ces modes de geston dits de la « forêt domestque »
combinent une artculaton entre des rotatons agricoles et une geston productve de
certaines partes des forêts qui permetent la régénératon de la forêt existante. C’est le cas
notamment de plusieurs systèmes agro-foresters en Indonésie. Ces systèmes ont reposé sur
une gouvernance historique forte, puisque elles ont mis l’accent sur les règles collectves
d’accès à la forêt, combinées avec des droits d’usage individuels. Ensemble elles assurent la
cohésion sociale et la permanence entre génératons (Michon et al., 2000). 
Ces études metent l’accent sur la liaison entre reproducton soutenable de la forêt à long
terme, et reproducton socio-culturelle durable des collectvités concernées. Ces systèmes
élaborés d’agro-foresterie consttuent de véritables « territoires de vie » ou se combinent la
geston de la ressource forestère et la constructon de l’identté culturelle et des liens
sociaux entre les membres de la collectvité (Michon et al., 2007). 
Les systèmes agro-foresters paysans sont d’une très grande complexité et assurent la
reproducton de l’éco-système à long terme, tout en permetant une alimentaton très
variée , et en procurant des revenus monétaires plus ou moins importants selon les produits.
L’agro- foresterie paysanne repose sur la diversité , qui assure à la fois la sécurité des familles
et la reproductbilité de la biodiversité . Elle est en contraste total du point de vue de sa
structure et de ses efets avec les caractéristques des grandes plantatons de monoculture
développées depuis l’ère coloniale, et appuyées par les Etats post-coloniaux (Michon et De
Foresta, 1995). 
Ce type de diversifcaton, même si elle se combine avec une certaine diférenciaton sociale,
peut cependant limiter les efets négatfs de cete dernière sur la capacité de survie des
villages. En efet ces pratques culturales reposent sur des savoirs faire partculiers qui
peuvent être enrichis par les échanges entre agriculteurs qui les pratquent, ce qui recrée les
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conditons d’une certaine cohésion sociale autour de la geston complexe des éco-systèmes
concernés (Sury Ana Tak, 1999). 
La base économique et sociale de l’écrasante majorité de la pette paysannerie reste la ferme
familiale, mais en même temps celle-ci est indissociable de la situaton générale des villages .
Ceux-ci consttuent, à des degrés variables, des acteurs collectfs historiques, dont la
situaton contemporaine dépend largement de l’impact des stratégies d’acteurs extérieurs
qu’ils relèvent des pouvoirs publics ou des secteurs qui contrôlent les marchés. A travers
cete évoluton se metent en place de nouveaux types d’interdépendance entre les
conditons de reproducton des familles paysannes , au sens large, et celles des collectvités
villageoises. L’atachement à un lieu de vie, symbolisé par le mainten de l’enracinement
terrien, reste fondamental. Selon divers observateurs, si les formes de solidarité dite
traditonnelle s’afaiblissent, elles sont remplacées par de nouveaux types de liens sociaux
qui recréent les conditons d’une cohésion sociale adaptée aux pressions du marché
(Norlund, 2003). 
Le mainten des droits à la terre est une exigence fondamentale des paysans, même quand ils
ont d’autres opportunités d’emploi et de revenus (Poter et Lee, 1998). 
Les confits autour de la terre ont donc maintenant des dimensions nouvelles , alors que en
même temps les revendicatons de redistributon de la terre ont été revigorées à travers
l’émergence de nouveaux mouvements ruraux (Aguilar, 2005). 
C’est le cas notamment en Indonésie et aux Philippines ou de nombreuses mobilisatons
locales ont eu pour but l’occupaton et l’invasion de terres (Franco, 2008 ; Feranil, 2005). 
Une micro- parcelle de terre permet, grâce à l’utlisaton intensive d’intrants divers achetés
sur le marché, d’assurer la sécurité de la subsistance de la famille restée au village, et avec
elle maintent un enracinement dans la vie de ce dernier (Eder, 1999). 
On ne peut réduire la diférenciaton croissante entre les villages seulement au degré de
partcipaton au marché des familles et des diférentes couches de la paysannerie. Elle est
liée aussi aux initatves associatves et communautaires. Des études récentes au niveau des
villages dans un grand nombre de pays montrent qu'il y a partout beaucoup d'insttutons
communautaires, anciennes et nouvelles, qui sont toujours bien vivantes. Les communautés
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paysannes ont réinventé ou créé dans le dernier quart de siècle des milliers d'associatons
orientées vers l'amélioraton du bien-être de la communauté. Ces initatves paysannes
associatves et communautaires jouent un rôle aussi très important dans le bien être des
villages . Celui-ci dépend souvent de la conservaton et l'amélioraton du potentel productf
des écosystèmes locaux, créant des complémentarités et synergies entre leurs diférentes
composantes .
On peut citer un grand nombre de champ d'actvités qui exigent une organisaton collectve
vu les synergies potentelles entre elles: les opératons de reboisement et de reforestaton ,
la lute contre l'érosion et la désertfcaton, la producton de biomasse pour l'énergie , le
traitement des déchets végétaux et animaux pour la producton d' engrais naturels,
l'intégraton entre productons végétale , animale et aquaculture, les projets d'agro-
foresterie communautaire, la valorisaton des PFNL (produits foresters non ligneux), les
systèmes légers d'irrigaton, la producton de semences améliorées, l' amélioraton des
installatons de stockage de village, etc.....
Là ou elle existe la producton de biogaz contribue elle aussi à améliorer considérablement le
bien être des collectvités paysannes, à travers le recyclage (digeston anérobique) des
déchets animaux et végétaux, permetant la producton d’énergie à usage domestque, mais
aussi pour les pompes d’irrigaton , la producton d’engrais , et autre. Elle a un efet visible
sur l’environnement à traves la réducton drastque de la consommaton de bois de feu
qu’elle entraine (Van Nes, 2006 ; Ewing et Msangi, 2009). 
Ces installatons fonctonnent de manière optmale à l’échelle villageoise, et dans le cadre
d’une gouvernance locale dynamique. C’est ce qu’a montré l’expérience de la Chine qui a été
pionnière dans le secteur, et ou en 2010, plus de 27 millions de familles paysannes étaient
liées à ce type de ressource énergétque. En outre dans l’expérience chinoise, il est
intéressant de noter l’artculaton entre le rôle de l’Etat et l’initatve locale, puisque les
subsides gouvernementaux couvrent deux ters des couts d’installaton.
Dans de nombreuses associatons villageoises les projets sont basés sur la complémentarité
entre les diférents types d'initatves, puisque leur vision commune du développement local
est la recherche d'intégraton entre les composantes techniques, économiques, sociales et
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environnementales des actvités. Très souvent cela se fait en cherchant à renouveler les
acquis des savoirs collectfs hérités du passé dans la maîtrise des éco-systèmes locaux pour
améliorer les conditons de vie locales. Des études récentes ont montré que la prise en
compte de la connaissance empirique de la qualité des sols par les savoirs collectfs paysan,
permet d’augmenter considérablement l’efcacité des intrants par rapport à une approche
indiférenciée des sols locaux (Saleque et al., 2008). 
Un cas très intéressant de mainten et de renouvellement des pratques paysannes
collectves concerne les échanges de semences améliorées. Ces pratques sont très
anciennes, en Asie du Sud-est, comme dans bien d’autres régions du monde. A l’intérieur des
villages les paysans ont l’habitude d’échanger entre eux les semences qu’ils considèrent avoir
améliorées au cours d‘années de « trying and learning » sur leurs exploitatons; ces échanges
se font, hors marché, sur base des liens de réciprocité. Ils permetent à la fois de consolider
ces derniers et d’améliorer collectvement les savoirs et le niveau de qualité et de
productvité des espèces végétales concernées. Une évoluton récente est que dorénavant
ces pratques de mise au point de nouvelles variétés se fait souvent à partr des semences
fournies par l’agro-industrie, ou bien les statons agronomiques publiques de mise au point
de nouvelles variétés (Salazar et Visser, 2007).  
On peut souligner que ces réalités sont parallèles à celles existant dans plusieurs pays
d’Amérique latne, avec le mouvement « Campesino a Campesino », basé sur un processus
horizontal d'échange d'idées et d'innovatons entre les agriculteurs. Il a été un facteur clé
dans l'expansion de l'agro-écologie, et il permet de donner aux familles paysannes le
contrôle de leurs propres systèmes de producton, tout en améliorant la viabilité
économique de l'agriculture paysanne (Rosset et al., 2011). 
5. L’émergence d’une nouvelle paysannerie dans la diversifcaton des réseaux de l’économie
populaire entre le rural et l’urbain en Asie du Sud Est
On peut donc dire qu'en Asie du Sud-Est, il y a bien le mainten d’une paysannerie très
importante dont l’atachement à la terre demeure une composante essentelle d’un ancrage
rural prédominant. Mais la paysannerie du Sud-Est asiatque n’a rien d’une classe sociale
30
homogène. Cete paysannerie ne peut plus être réduite à une classifcaton simpliste ni à une
catégorie sociale homogène. Le monde paysan est un monde très diférencié, composite et
hybride, dont les dimensions rurales et urbaines sont de plus en plus étroitement
interconnectées. L’ancrage rural de la paysannerie reste évidemment la dimension centrale
de sa place comme acteur social pour l’avenir. Cependant la queston de la résilience de la
pette paysannerie ne se réduit pas à ses initatves en matère de diversifcaton agricole.
C’est partculièrement vrai en Asie du Sud Est, à cause de l’importance prise par les actvités
non agricoles dans la formaton des revenus ruraux (Molle et Thippawal, 2003). 
D’une part, on l’a déjà vu ci-dessus, la pluriactvité des ménages ruraux est devenue une
caractéristque essentelle du mode de vie, avec entre 30 et 50% du revenu du ménage
provenant de sources non liées à la ferme (Cederoth, 1995 ; De Koninck, 1992). 
D’autre part, il y a l’importance de plus en plus grande des revenus d’origine non rurale dans
la formaton du revenu rural. De plus en plus de familles paysannes incorporent une source
de revenu d’origine urbaine dans leur revenu global, adaptant en conséquence la quantté de
travail dévolue aux actvités agricoles (Koppel et Hawkins, 1994). 
Dans la plupart des pays de la région, une parte importante des revenus gagnés hors des
régions rurales est renvoyée au village, ou elle sert à alimenter un grand nombre de
dépenses concernant l’amélioraton de l’habitat, l’équipement ménager, la mobilité
individuelle (vélo et surtout moto),outre les dépenses à usage social (fêtes familiales,
scolarité des enfants, etc.) et culturel (entreten de la pagode), témoignant du souci des
migrants de rester intégrés à la vie du village. Mais surtout , une parte non négligeable de
ces ressources est consacrée à l’achat de terre ou /et à l’amélioraton des conditons de
travail et de producton vivrière. Les petts paysans peuvent désormais se contenter d’une
parcelle très pette , incapable à elle seule de garantr la subsistance (Momson, 1993). 
Même ceux qui sont établis défnitvement en ville peuvent contribuer à reconsttuer le
patrimoine familial foncier. Dans tous les pays de la région, une grande parte des paysans
sont devenus des travailleurs salariés, à temps partel ou temps plein, dans les régions
rurales ou dans les centres urbains. Une autre parte s’est transformée en micro-
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entrepreneurs du secteur informel, rural ou urbain. Cete paysannerie hybride prend sa place
à côté de ce que d’aucuns ont appelé « les paysans-commerçants », notamment dans les
régions montagneuses, qui combinent la diversifcaton de la producton agricole avec la
commercialisaton directe de ces produits sur des marchés locaux ou régionaux, dont ils
trent la plus grande parte de leur revenu (Sikor et Pham, 2005). 
Les migratons rural-urbain s’inscrivent aussi dans cete réalité hybride, en lui ajoutant de
nouvelles dimensions. La migraton s’est accompagnée de la créaton de nouveaux territoires
de vie et de nouveaux réseaux de sociabilité entre les émigrés et les familles restées au
village d’origine. Le plus souvent les migrants des mêmes villages se retrouvent dans les
mêmes quarters urbains. Mais ils maintennent des liens forts avec le village d’origine.
Dans le cas de la Thailande et du Vietnam, on a pu montrer combien les travailleurs migrants,
même ceux établis dans la capitale, conservent un lien fort avec leurs villages d’origine. Ils y
retournent périodiquement, et le nombre de retours à l’agriculture est important, après une
période de travail en ville, considérée non seulement comme économiquement nécessaire,
mais aussi comme socialement valorisante. Il y a une forte revalorisaton des liens avec les
lieux d’origine , la remise à l’honneur de la partcularité d’un héritage partagé que l’on soit à
la ville ou resté au village, et la multplicaton des associatons dites « du lieu d’origine »
(Kermel-Torres et Schar, 2000 ; Schlecker, 2005). 
L’importance partculière des migratons philippines ont suscité de nombreuses études.
L’image qu’elles donnent de l’impact des migratons internes et internatonales sur les
régions rurales d’origine aux Philippines est loin de pouvoir être réduite à un processus
univoque de « déagrarisaton ». Les analyses de D. McKay sur les changements dans la région
de la Cordillère centrale dans l’île de Luzon sont très éclairantes de ce point de vue (McKay,
2003 ; McKay et Brady, 2005). 
Selon McKay, on a de multples voies de recréaton de l’identté locale à travers l’élaboraton
de réseaux translocaux qui unissent la campagne et la ville. La dimension agricole ne
disparaît pas dans ce processus, mais elle n’est plus qu'une parte des actvités qui assurent la
sécurisaton de la populaton. En outre, ces analyses montrent l’importance de dépasser la
seule dimension économique pour évaluer le type de changement qui a transformé les
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villages tout en les maintenant en vie. Les villageois et les travailleurs urbains originaires du
village ont réinventé délibérément une nouvelle identté (layasan : ce qui unit dans un «
intérieur incorporant l’extérieur ») qu’ils partagent consciemment, ou s’artculent fortement
lien social et territoire réel et virtuel Comme le disent Mc Kay et Brady, à travers le layasan, il
y a un rapport étroit entre la conditon de travailleur urbain et de paysan : le village est à la
ville et vice versa (McKay et Brady, 2005). 
Pour comprendre l’interacton entre les mouvements de populaton et les dynamiques
locales de développement, on ne peut donc plus se limiter à une simple arithmétque des
fux humains et monétaires. Ceux-ci consttuent la parte mesurable de réalités sociales et
culturelles très complexes, que l’on peut évoquer, de manière nécessairement foue, en
parlant de réseaux. Les réseaux de l’économie populaire entre les campagnes et les villes,
leurs composantes économiques, sociales et culturelles sont indissociables de leurs
dimensions territoriales. Il y a d’une part une sorte d’appropriaton « villageoise » d’une
parte de la ville, une sorte de reterritorialisaton villageoise en ville, et d’autre part les
transferts urbain-rural servent à entretenir ou améliorer les conditons de vie au village.
On peut dire que le coeur de ces réseaux est consttué des groupes de travailleurs ou de
micro-entrepreneurs qui circulent régulièrement entre un village donné et un quarter donné
d’une ville donnée ou ils séjournent plus ou moins longuement selon les cas. Dans une
même région, on peut trouver plusieurs dizaines ou centaines de ces micro-réseaux,
composés de membres d’une même famille étendue, ou de gens reliés par des liens de
voisinage ou de proximité locale plus ou moins étroits selon les cas.
Autour de ces micro-réseaux on trouvera dans les villages des groupes plus sédentaires qui
circulent moins, qui en apparence pourraient recevoir l’étquete de paysans, mais dans la
réalité sont liés de diverses façons aux micro-réseaux circulants, et peuvent éventuellement
soit s’y insérer, soit en recevoir de l’appui en travail ou de l’aide fnancière. De même dans les
quarters urbains en cause, on trouvera des travailleurs plus sédentarisés, mais qui n’en
gardent pas moins de nombreux liens de proximité avec le réseau circulant, notamment du
point de vue de l’habitat, et avec le village d’origine. Une parte importante garde d’ailleurs le
projet d’y retourner à terme, pour y vivre dans une maison rénovée, et y reprendre une
actvité pas nécessairement agricole.
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Une grande parte des échanges entre les campagnes et les villes, passent par les réseaux
existant entre le monde paysan et l’économie populaire urbaine, et une grande parte des
paysans font parte de cete nébuleuse informelle de l’économie populaire. La problématque
de l’économie populaire urbaine a été surtout bien analysée dans de nombreuses études
pionnières concernant les grandes villes africaines. Mais des études récentes ont mis
également en valeur son importance dans les grandes villes asiatques.
Selon Chaterjee, dans les villes asiatques, le secteur informel des petts fabricants et
négociants, s'organise habituellement en associatons pour traiter avec les autorités
municipales, la police, des organismes de crédit comme les banques et les entreprises qui
fabriquent et distribuent les produits qu'ils vendent sur les rues. Ces associatons sont
souvent importantes par le nombre de membres et le volume d'afaires qu'elles englobent
peut être tout à fait considérable. De toute évidence, opérant dans une situaton de marché
anonyme, les vendeurs sont soumis aux conditons standards de la rentabilité de leurs
entreprises. Mais en même temps ces associatons ont diverses pratques qui visent à
garantr les besoins de subsistance de leurs membres. Parmi ces pratques il y a notamment
les conditons d’entrée sur le marché qui permetent d’éviter les formes de concurrence
auto-destructrices. Il y aussi tout un ensemble de pratques d’aide mutuelle. Les réseaux de
l’économie populaire, notamment en Asie du Sud-Est visent avant tout à maintenir une
certaine cohésion sociale dans le cadre d’une adaptaton permanente au changement
dominé c’est vrai par la logique économique impulsée par les acteurs dominants (Chaterjee,
2008). 
Il faut évidemment bien insister que ce dont on parle sont bien les acteurs populaires. Même
si cela n’ajoute rien à l’analyse de les étqueter « classes populaires », en tous cas ils sont
bien distncts des « classes moyennes » urbaines, et surtout des franges supérieures  de ces
dernières. Selon l’expression de Chaterjee, ces dernières sont mues exclusivement par la
logique du proft (corporate capital), tandis que les acteurs populaires combinent logique
d’accumulaton contrôlée et redistributon (non corporate capital). Selon Chaterjee, comme
la pette paysannerie est intégrée à ce secteur informel par la multplicité des réseaux
d'échanges ruraux-urbains, elle ne doit plus être considérée comme une populaton isolée de
la dynamique urbaine. Elle est une composante d'un système très dense de réseaux à la fois
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urbains et ruraux, mais dont le coeur est urbain. Le secteur informel urbain est appelé à se
maintenir et même à croître dans les prochaines décennies, et à ce ttre, l'avenir de la pette
paysannerie est assuré comme composante de ce système. Autrement dit, l'avenir de la
pette paysannerie doit être approché à travers une vue globale des interconnexions entre
développement rural et urbain. Cela relatvise très fortement les prédictons de la thèse de la
« déagrarisaton ».
Selon l’approche proposée ici les logiques de réseaux et de territoires sont totalement
interdépendantes, et connectent les nouvelles réalités de l’urbain et du rural en expansion.
Les interactons entre le rural et l’urbain sont au cœur de l’émergence des nouveaux acteurs
populaires: les paysans-ouvriers, un pied à la campagne, un pied à la ville. Et c’est une réalité
sans doute appelée à durer, notamment avec l’impact de deux crises en dix ans, les classes
populaires hybrides ont appris à vivre la fragilité et l’insécurité de la sphère de l’accumulaton
et de ses promesses mirifques.
Donc on a l’émergence d’un nouveau type d’acteur collectf qui n’est pas la « paysannerie
traditonnelle ». Il n’y a pas de phénomène de «repaysanisaton », au sens de la vision
classique de la paysannerie. Mais la prise en considératon du territoire et des réseaux est
une dimension essentelle pour comprendre l’originalité de la dynamique historique
nouvelle. En fait, si on a une érosion de la paysannerie au sens classique, tout en ayant une
difcile émergence de mouvements ouvriers organisés au sens classique, c’est parce que l’on
assiste à l’émergence d’un nouvel acteur collectf, aux contours hybrides : les paysans
ouvriers-villageois urbanisés. Plutôt que de paysans ou ouvriers, on devrait donc parler de
paysans-ouvriers ou encore d’acteurs populaires recomposés. Alors que les deux
composantes isolées sont perçues comme en voie de dispariton ou comme anémiques, leur
prise en considératon comme acteurs collectfs hybrides permet de les saisir comme des
acteurs dynamiques, même si les éléments de cete dynamique sont souvent difciles à
cerner.
Les pratques et les revendicatons de ces acteurs ne correspondent pas aux paramètres des
pratques anciennes, ce que déplorent souvent ceux qui recherchent désespérément les
expressions classiques des résistances paysannes ou des lutes ouvrières. Mais cela ne
signife pas qu’il n’y ait pas revendicatons et lutes, sous des formes nouvelles et inatendues
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pour beaucoup d’observateurs. C’est évident dans le cas de la Chine, mais cela est apparu
aussi clairement dans la crise sociale et politque qui paralyse la Thaïlande depuis plusieurs
années (Charoensen-O-Larn et Larn, 2009).
Dans cete approche on doit insister aussi sur l’importance de la dimension historique et du
temps long pour comprendre ces réalités contemporaines.
Prendre en compte la paysannerie comme acteur du développement aujourd’hui suppose de
prendre en considératon toute une sociabilité de réseaux, plus ou moins contextualisée dans
des territoires, mais qui sont bien insérés toujours d'une manière ou d'une autre dans une
contnuité historique et dans la contnuité d'un espace de vie urbain ou rural. La vision de
l'espace des classes populaires, rurales et urbaines, n'a jamais correspondu à l'imaginaire de
la modernisaton, séparant la « campagne traditonnelle » de la « ville moderne ». La
globalisaton fait que dorénavant cete spatalité s'est transformée et la séparaton a fait
place à l'interpénétraton. Les paysans-travailleurs migrants font la navete entre le site de la
producton rurale familiale, le secteur informel urbain/et/ou le travail dans les grandes
exploitatons agro-industrielles. Leur actvité productrice est donc liée à des sites
géographiques diférents: ils sont à la fois dans le monde urbain et rural, dans le développé
et le sous-développé, et leur identté est faite d'un ensemble de références qui renvoient à
ces lieux diférents. 
Depuis des génératons, les mondes paysans et populaires urbains ont été reliés par des
myriades de réseaux d'échange , la plupart du temps invisibles aux yeux des élites et des
observateurs étrangers. Aujourd'hui ces réseaux se sont transnatonalisés , et même
globalisés, à travers les fux humains , économiques et monétaires , qui relient souvent des
villages en apparences "reculés" à divers centres urbains natonaux et étrangers. Les acteurs
dominés, les paysans, les acteurs de l'économie populaire ont dû s'inscrire dans des espaces
et des temps très hétérogènes. Qu'il s'agisse de communautés locales ou de communautés
d'immigrés dans des villes étrangères ou dans les villes de l'occupant colonial, les pratques
populaires de constructon et de reconstructon de mini-territoires se sont mises en oeuvre ,
depuis des siècles , dans des pratques de lute et de résistance.
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On peut donc dire que les réalités des relatons villes-campagnes sont beaucoup plus
complexes et contradictoires que ne le laissent supposer les lectures normatves de la
modernisaton et de la globalisaton . Cependant cete complexité nouvelle ne supprime pas
le rôle du « territoire » rural comme composante de l’identté paysanne. Elle le resitue dans
un contexte plus large en ce qui concerne l’actvité économique et la formaton du revenu,
sans lui enlever une place qui, du point de vue social et culturel, reste souvent centrale. Le
territoire rural des paysans-migrants reste le lieu ou peuvent s’intégrer les diverses
composantes du bien-être soutenues ou enrichies par les revenus de la migraton. C’est à
fortori vrai pour ceux dont la vie au village reste le socle de l’actvité socio-économique , et
pour ceux qui jouent le rôle de « gardiens du patrimoine collectf » de ceux qui « bougent ».
6. La place d’une « économie politque » et d’une « socio- morphologie » du développement
dans la recompositon des rapports rural-urbain dans les Suds
Le concept d’ « économie politque » a déjà une longue histoire, si l’on songe par exemple
aux contributons de P.Baran datant des années cinquante (Kearney, 1996).
Une approche en terme d’économie politque du développement cherche à situer les acteurs
qui produisent les discours théoriques (surtout en économie), leur place dans la structure
socio-économique, l’évoluton de leurs stratégies, qui se renouvellent au gré des
circonstances, et l’impact de ces stratégies sur d’autres catégories d’acteurs, non reconnus
comme tels, mais comme « objets » des politques de modernisaton. Donc une approche en
terme de confits, réels ou/et potentels, entre acteurs dominants, ou « élites dominantes et
classes dirigeantes », et acteurs dominés, « ou acteurs du bas plus ou moins indociles », est
au cœur d’une économie politque du développement.
Depuis les années 1980 on a eu une évoluton importante dans l’« économie politque du
développement », essayant de sortr tant de l’approche hyper structuraliste marxiste
ancienne que de la nouvelle approche néo-libérale hyper individualiste. Cela s’est fait à
travers les diférentes approches de ce que on peut appeler l’ « analyse systémique »,
essayant de metre en valeur que les processus de développement réels (au delà de
l’approche normatve de la modernisaton) sont fait des interactons entre évoluton des
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structures et jeux d’acteurs qu’il faut étudier et analyser dans des contextes concrets. Cela
s’est déployé progressivement à travers les diférentes tendances centrées sur le couple «
agency and structures ». Donc à partr de ce moment on a commencé à avancer vers la
reconnaissance de la diversité des acteurs (pas seulement des individus ou des classes
préformatées), des coalitons d’acteurs qui peuvent se former et s’afronter dans les
processus de développement réels. Donc une approche beaucoup plus ouverte et non
déterministe , non normatve des processus de développement réels dans des contextes
concrets. Cela s’est fait notamment à travers les avancées nouvelles dans les « areas studies
» ( Afrique, Amérique latne, Asie, Monde arabe).
Même si le néologisme « socio-morphologie » manque d’élégance, il a le mérite de metre en
valeur l’impact des stratégies d’acteurs sur la morphologie urbaine et rurale. En ce qui
concerne l’urbain, à tout moment des histoires urbaines on peut repérer des acteurs qui
cherchent à remodeler la forme urbaine préexistante. Des coalitons d'acteurs dominants,
qui sont par défniton toujours des acteurs collectfs, parviennent à imposer un projet de
ville ou d'une parte de ville. L'impact de cete stratégie se manifeste dans une
transformaton de la morphologie urbaine plus ou moins forte, selon la capacité de
résistance des autres acteurs ou l'ambiton des acteurs dominants.
Au Nord, les dernières décennies ont montré que l'émergence de nouveaux acteurs urbains
organisés, appelés à tort ou à raison acteurs de la société civile, est bien un fait historique
nouveau, même si ce mouvement connait des avancées et des reculs en foncton de l'issue
des résistances et des lutes dans chaque contexte. Il y a cependant sufsamment de faits qui
permetent d'afrmer qu'il y a bien des acteurs collectfs qui portent un autre projet de ville
que celui de la « vision inéluctable » de la nouvelle « ville difuse » sans frontère, défnie
uniquement selon les exigences des acteurs dominants de l’économie globale.
Les mégapoles du Sud ne correspondent généralement pas à la noton de « ville difuse »
telle que théorisée au Nord comme ultme étape de la « ville globale » et de
l' « hypermodernité ». Au Sud, dans un contexte de croissance démographique élevée,
l'aggravaton de la crise agraire a provoqué et contnuera à provoquer une aggravaton de la
crise urbaine. Les migratons campagnes-villes ont entraîné, depuis les années 1980, une
gigantesque dilataton des espaces des grandes mégapoles. A première vue, ces espaces sont
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donc devenus encore plus chaotques que dans les décennies précédentes, caractérisés par
une expansion incontrôlée d'immenses zones de taudis, de bidonvilles, manquant des
infrastructures élémentaires d'hygiène et de santé. La polarisaton sociale de l’impact spatal
de l’accumulaton globalisée est endogène à sa logique même.
Dans de nombreux cas, il est vrai que l'afaiblissement des promesses d'une modernisaton
partagée a entraîné l'appariton de tentatves de réinventon d'une identté sous forme de
communautarismes sectaires, de messianismes, de fondamentalismes religieux, ou de d'
ethnismes agressifs à prétenton hégémonique. Ces réactons ont accéléré souvent la
désintégraton sociale, l'appariton de nouvelles formes de violence, le déchaînement de
guerres civiles, voire l'efondrement de l'Etat. La fragmentaton sociale prend souvent de
nouvelles formes d'anomie, de violence et de désagrégaton du tssu social, endogènes aux
nouvelles réalités de la marginalisaton et de l'exclusion (Peemans, 2013). 
Mais se limiter à ce constat serait faire preuve de myopie. Il ne faut pas en conclure que les
populatons subissent passivement cet état de choses. Elles ne peuvent être réduites à l’état
de victmes ou cataloguées simplement comme « pauvres » en atente d’interventons
extérieures, comme le fait encore avec complaisance toute la litérature récente sur les
Objectfs Millénaires du Développement (OMD).
C'est en introduisant cete interacton entre espace social et espace urbain que les études
récentes sur le développement ont pris leur distance par rapport aux conceptons qui
privilégient uniquement l'approche morphologique des formes urbaines. Les dimensions de
celles-ci sont plus complexes que ne l'afrme une lecture des relatons villes-campagnes qui
privilégie surtout la forme, par exemple les concepts de « mégapoles », de « villes difuses »,
d' « archipels » etc. Cete lecture privilégie la forme au détriment des acteurs, et, surtout,
oublie les trois-quarts de la populaton, qu'elle ne considère d'ailleurs pas comme des
acteurs, puisqu'ils sont désignés en tant que « pauvres », c'est-à-dire des non-acteurs en
atente des retombées bénéfques d'une politque volontariste de modernisaton réussie, et
éventuellement ciblée vers la « réducton de la pauvreté ».
En fligrane des apparences informes, on peut dire que ces immenses conurbatons artculent
des espaces ruraux urbanisés et des espaces urbains ruralisés, dans une contnuité qui
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n'empêche pas une grande diversité. Malgré la densité d'occupaton de l'espace, de
nombreuses partes de la ville présentent l'image de « villages réinventés » aux
caractéristques hybrides. Ces mégapoles informes sont faites en réalité de centaines de
quarters, dont tous ont une identté, construite par leurs habitants et souvent connue d'eux
seuls, tant pour ses aspects négatfs que positfs. D'une certaine manière on peut dire que ce
sont les « nouveaux territoires de la sociabilité populaire ».
Les acteurs populaires existent, leur place dans la ville et dans les campagnes est réelle.
Les populatons, abandonnées à elles-mêmes par les élites globalistes de l'accumulaton,
prennent des initatves pour survivre, pour s'organiser, s'entraider, trouver de nouvelles
formes de solidarité pour faire face à la crise sociale structurelle et aux besoins les plus
immédiats en termes de santé, hygiène, habitat, alimentaton. La forme d'organisaton
dominante de ces initatves sont des associatons, des mutuelles, des coopératves de
caractère informel. Ces actvités se déploient toujours à l’échelle locale, à l’intérieur des
quarters des mégapoles, des villes moyennes, ou des villages. Le développement local
repose sur l'élaboraton d'une autre manière de vivre au village ou dans le quarter urbain: il
s'enracine essentellement sur l'inventon d'un nouveau lien social au village et à la ville. Ces
réalités ont pu être observées tant en Afrique, qu'en Amérique latne, et en Asie du Sud et du
Sud -Est (Peemans, 2008). 
La vitalité de l'économie populaire urbaine est bien une réalité dans la plupart des villes
latno- américaines, asiatques et africaines. L'économie populaire est à la fois encerclée par
la logique de globalisaton et enserrée dans un contexte partculier, celui d'un milieu de vie
urbain ou rural dont elle assure la reproducton comme milieu de vie. Il y a à prendre en
considératon toute une sociabilité de réseaux, plus ou moins contextualisée dans des
territoires, mais qui sont bien insérés toujours d'une manière ou d'une autre dans une
contnuité historique et dans la contnuité d'un espace de vie urbain ou rural. Ce point a été
illustré dans la parte II de la présente communicaton par des exemples trés de l’évoluton
des rapports entre le rural et l’urbain en Asie du Sud-Est avec notamment le rôle de la
nouvelle « paysannerie hybride » dans cete recompositon.
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On peut donc dire que dans les divers Suds, les réalités des relatons villes-campagnes sont
beaucoup plus complexes et contradictoires que ne le laissent supposer les lectures
normatves de la modernisaton et de la globalisaton. Mais il n'empêche que les réalités de
l'économie populaire urbaine ne peuvent pas masquer les inégalités extrêmes de richesse et
de pouvoir qui traversent les relatons entre les réseaux de « nants » et les acteurs de
l'économie populaire, et qui défnissent les conditons de la producton du territoire urbain.
Le développement local y est marqué par des contradictons et des tensions de plus en plus
violentes que les logiques de réseaux peuvent aténuer mais pas résoudre.
Les stratégies des acteurs globaux ne sont pas les seules réalités urbaines à prendre en
compte et les autres composantes de la réalité urbaine ne sont pas seulement passives. Le
contexte de changement accéléré de l’Asie du Sud-Est peut une fois encore illustrer cete
situaton.
La démarcaton est de plus en plus nete entre ces deux types d’acteurs en Asie du Sud-Est,
avec l’expansion rapide d’une classe moyenne liée aux performances de la croissance
économique gouvernée par les normes des acteurs globaux . Selon l’étude déjà citée de
Chaterjee, après deux ou trois décennies de croissance économique forte, ces acteurs ont
ateint une positon hégémonique dans la plupart des pays asiatques. Il en résulte une
intolérance croissante de ces classes moyennes urbaines à l’égard du secteur informel
urbain. Un sentment vague mais puissant semble prévaloir parmi la bourgeoisie urbaine que
la croissance rapide saura résoudre tous les problèmes de la pauvreté et l'inégalité des
chances, et que dès lors il ne faut plus tolérer les actvités parasites du secteur informel, qui
menace l’ordre public. Il y a donc non seulement une démarcaton, mais de plus en plus une
dynamique de confits qui est une réalité visible , soit déjà au niveau natonal comme en
Thaïlande, soit le plus souvent au travers de multples réalités locales, entre autres en
Indonésie et aux Philippines. L’aspect « territoire » est très important dans ces confits, tant
en région urbaine que en région rurale. Les « classes moyennes » urbaines veulent marquer
leur territoire urbain et soutennent les politques de « netoyage » des espaces d’économie
populaire, pour les remplacer souvent par des projets qui manifestent la volonté de «
modernisaton » et de « globalisaton » des classes moyennes (Peters, 2009). 
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En outre, l’agressivité de ces classes moyennes en Asie du Sud-Est ne se borne pas à une
volonté d’hégémonie sur l’espace urbain. Elle se traduit aussi par leur volonté de conquérir
des «territoires» ruraux qu’ elles veulent redessiner en foncton de leurs intérêts
économiques, résidentels voire récréatfs, comme les parcours de golf. Ils viennent s’ajouter
aux accaparements liés aux expropriatons massives de millions d'hectares de terres et de
forets pour metre en oeuvre des méga-projets de cultures industrielles ou de cultures
vivrières industrialisées. Cela a concerné aussi bien les plantatons d'agro-combustbles, que
celles d'hévéas, d'oléagineux divers, voire de cultures destnées à l'alimentaton humaine et
animale. Leur impact a été énorme sur la géographie de l'Asie du Sud Est . Cela s'est traduit
par une nouvelle phase de dépossession massive de la paysannerie et de communautés dites
indigènes. Cete dépossession a concerné non seulement les terres, mais aussi les forêts, le
sous-sol et les ressources aquatques3. Ces phénomènes sont évidemment tout à fait
fonctonnels par rapport aux exigences toujours plus exorbitantes de diverses catégories
d'acteurs globaux poussés par la seule recherche du proft maximum. Comme l'insécurité
dans l'accès aux ressources devient une préoccupaton majeure des économies capitalistes,
avancées ou émergentes, cete insécurité même crée les conditons de nouvelles sources
d'actvités rentables. Leur mise en oeuvre passe par la dépossession massive de ressources
destnées jusque là à assurer la sécurisaton des conditon de vie d'acteurs relatvement
faibles , comme les paysanneries locales.
Une approche en terme de confits d’acteurs semble donc de plus en plus pertnente pour
analyser les interactons croissantes entre régions rurales et urbaines en Asie du Sud-Est. Ces
confits sont et seront de plus en plus au cœur d’une économie politque du développement
rural durable en Asie du Sud Est. Et c’est dans ce cadre que doivent s’évaluer les enjeux de
l’avenir d’ « un mode paysan de développement durable » en Asie du Sud Est (Peemans,
2013).
On a déjà évoqué ci-dessus le potentel ofert par l’agro-écologie pour consolider une
économie paysanne forte. De nombreux arguments ont été avancés récemment pour
soutenir ce choix . L’intensité en travail et la complexité des tâches d’une geston agro-
écologique est liée à la diversité et la complémentarité des diférentes des cultures qui sont
3 Diverses communicatons présentées au FSM de Dakar en févirer 2011, ont estmé ces expropriatons
réalisées depuis le début des années 2000 à une superfcie variant entre 40 et 60 millions d’hectares.
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la base d’une exploitaton de ce type, et les pettes unités de producton apparaissent bien
mieux préparées pour efectuer le passage vers une agriculture respectueuse des
écosystèmes
Cependant de nombreux obstacles se dressent devant ce changement possible. D’une part il
y a la dérive technocratque , comme dans toutes les questons liées à l’environnement, avec
l’accent mis sur les composantes techniques d’une geston agro-écologique , avec le rôle
possible des grandes exploitatons dans une geston performante de ces synergies. D’autre
part il reste avant tout la queston même de la priorité donnée pratquement partout au «
modèle fermier de modernisaton » intégré aux chaînes de valeur mondialisées sous le
contrôle des grands groupes agro-industriels Ces acteurs sont consttués en puissants lobbies
soutenus par les politques agricoles des Etats, et ils sont bien là pour rester. Donc quand on
parle de « modèle paysan » , le réalisme oblige à voir que il ne pourra s’afrmer à l’avenir
que comme une des composantes des systèmes agraires , de poids variable selon sa capacité
de s’imposer dans divers contextes natonaux (Douw Van der Ploeg, 2010).
Un secteur viable d’économie paysanne ne pourrait cependant s’afrmer qu'à travers la
consolidaton d’un « secteur d’économie sociale associatve » capable de soutenir la
diversifcaton de l'économie rurale, d’ofrir de nouvelles sources d’emploi et une
amélioraton visible des conditons de vie des villages. Pareil secteur devrait pouvoir
renforcer les associatons informelles créées par les populatons locales. Depuis le
démantèlement des coopératves paraétatques, dans les années 1980, cependant, une
multtude d'organisatons de producteurs ont émergé, établies à l'initatve des agriculteurs
et généralement sans le souten des autorités gouvernementales et même face à la
résistance de leur part. Il a été estmé que 250 millions d'agriculteurs dans les pays du Sud
appartennent à de telles associatons informelles.
On peut penser que c’est seulement dans le cadre d’un «secteur d’économie sociale
associatve » soutenu par l’Etat que l’on pourrait voir se metre en place une agro-écologie
paysanne viable. D’abord parce que selon les principes mêmes de l’agro-écologie celle-ci
repose sur les échanges d’expériences entre paysans, et que des réseaux associatfs bien
organisés peuvent amplifer considérablement ce processus. Ensuite parce que seule une
organisaton collectve peut améliorer le pouvoir de négociaton des producteurs associées
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face aux acteurs dominants de la chaîne de valeur, et empêcher que les bonus éventuels
apportés par l’agro-écologie ne soient confsqués par eux (Peemans, 2014). 
En outre un « secteur social de l'économie associatve » peut jouer un rôle de premier plan
dans la constructon territoriale du développement. D’abord au niveau rural lui-même
puisque en symbiose avec une actvité agro-écologique, il peut soutenir l’émergence de
nouveaux paysages ruraux basés sur la diversifcaton et la polyculture qui sont l’antthèse
des paysages de la spécialisaton et de la monoculture portées par le « modèle fermier de
modernisaton ». Ensuite parce que des réseaux associatfs d’agro-écologie paysanne
peuvent s’insérer naturellement comme une nouvelle composante des réseaux séculaires
rural-urbain de l’économie populaire. Donc ils illustrent bien ce que on entend par approche
« socio-morphologique » d’une recompositon des rapports entre le rural et l’urbain. La «
paysannerie pure » à laquelle se réfère le mouvement Via Campesina ne sera certainement
pas le seul acteur de l’agro-écologie du futur. Un « secteur d’économie sociale associatve »
ofrira des opportunités de coopératon entre « paysannerie pure » et « paysannerie hybride
» au niveau des villages .
Si l’on accepte l’idée que les « paysanneries hybrides », un pied à la campagne, un pied à la
ville, seront à l’avenir des acteurs de plus en plus visibles des relatons entre le rural et
l’urbain, alors on peut dire que ils seront aussi les acteurs de l’émergence de nouveaux types
de « paysages hybrides » mi ruraux, mi urbains qui seront bien diférents de ceux de la vision
de la « ville difuse », sans visage et sans frontères. Ils pourront notamment faire parte des
circuits courts de réseaux de coopératves de consommateurs urbains artculées à des
réseaux de coopératves de producteurs du secteur agro-écologique qui peuvent contribuer à
défnir les contours d’une nouvelle morphologie villes-campagnes. Elle s’inscrirait dans la
mise en œuvre d'une politque agricole intégrée donnant la priorité à l'appui d'une bonne
artculaton des marchés ruraux et urbains et entre les associatons de petts producteurs et
les associatons de consommateurs urbains.
En théorie cete évoluton pourrait s’inscrire aussi dans les scénarios dits des « corridors
verts » (green corridors) dont la formulaton a été élaborée d’abord aux Pays-Bas dans les
années 1990. Ils sont apparus dans le cadre de la recherche de nouvelles relatons entre
développement et environnement. Pour ce courant néerlandais les tendances à la «
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croissance urbaine incontrôlée » sont incompatbles avec la recherche du développement
durable. Les composantes de la « ville difuse » non durable sont reliés par des corridors à
foncton purement économique et axés sur la vitesse des fux . Au contraire, selon ces
urbanistes, il faut metre en place des « corridors verts » accomplissant une pluralité
d'objectfs (corridors écologiques, réseaux d'eau, transports ferroviaires lourds, réseaux de
tramways légers) qui devraient faire parte du processus d'intégraton des couloirs autant que
la foncton économique pour évoluer vers un « paysage du système urbain » (Hidding et
Teunissen, 2002).  
L'idée centrale est de chercher de nouvelles combinaisons de développement urbain et rural
et de permetre le développement d'un « système urbain » qui ne peut être réduit à la « ville
compacte ». Il s’agit d’artculer des paysages de diférentes densités : les paysages de la ville
historique dense et les paysages des zones urbaines semi-urbaines et rurales. Ce système
urbain est conçu comme un « paysage urbain », qui cherche à intégrer tous les composants
des « réseaux verts » dans la redéfniton des relatons entre les zones urbaines et rurales, y
compris de nouvelles formes d'agriculture extensive: « les fonctons vertes » ne doivent pas
se limiter aux zones rurales Le système urbain doit intégrer « les structures spécifques du
paysage d'une région ». Il faut bien souligner que pour ce courant la mise en œuvre de ces «
paysages urbains » doit se faire à travers un renouvellement des règles de la planifcaton
territoriale urbaine et rurale qui ont joué un rôle central dans l’urbanisme néerlandais post
WWII. Rien à voir donc avec le seul jeu du marché. Ces idées novatrices ont suscité beaucoup
d’intérêt et de débats tant au Nord que au Sud, ou elles ont inspiré quelques tentatves de
réalisaton (Peemans et De Rijck, 2004). 
On peut citer notamment au Vietnam, les recherches concernant un plan de développement
à long terme de la région de Hanoi L'idée d'une « ceinture verte » a été présente dans ce
plan à long terme commandé à la fn de la précédente décennie, à un consortum
internatonal de cabinets d’architectes associés à une insttuton vietnamienne (VIAP) . Le
plan a proposé à l’horizon 2030-2050 une ville durable centrées sur un « corridor vert » qui
couvrira 60 % de la superfcie de la nouvelle capitale, laissant 40 pour cent pour un
développement urbain intensif. Deux-ters de la zone du corridor vert seront strictement
protégés contre le développement industriel et commercial, tandis que le développement
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dans le reste de cete région sera conforme à son caractère « vert ». La zone d'aménagement
urbain est partagée également entre les villes nouvelles et les zones urbanisées existantes .
Ce plan est calculé pour permetre le développement durable d'une ville avec 10 millions
d’habitants en 2030. Dans les faits ce plan a rencontré beaucoup de critques au Vietnam et à
l’étranger, et sa mise en œuvre semble fort problématque (Ngo T. Hai, 2010). 
Par contre la péri-urbanisaton de Hanoi se poursuit à un rythme efréné avec la constructon
de ponts gigantesques, d’autoroutes de pénétraton à six bandes de circulaton, de nouveaux
condominiums faits d’immeubles résidentels de plusieurs dizaines d’étages, d’immenses
centres commerciaux afchant le luxe le plus clinquant. La dimension verte semble se
résumer à la plantaton de quelques milliers d’arbres le long ou sur la berme centrale des
autoroutes , tandis que le « vert traditonnel » des rizières est transformé en friches à
l’abandon, et que chaque années plusieurs villages sont rasés de la carte pour faire place à
une nouvelle bretelle routère, un zoning industriel, un projet immobilier voire un terrain de
golf.
Cete réalité oblige à souligner les limites d’une approche purement technocratque des
relatons urbain-rural, y compris en essayant d’y intégrer des objectfs environnementaux
ambiteux, comme dans le cas du courant des « green corridors ». Ceux-ci, parallèlement à la
dérive technocratque de l’agro-écologie dans le domaine rural, complexifent le nombre d’ «
objets » à prendre en considératon pour défnir des villes durables. Mais leur échec relatf
montre que il est assez futle de vouloir parler de « paysages hybrides « sans prendre en
compte les « acteurs hybrides » que l’on veut maintenir dans l’invisibilité ,malgré leur
présence toujours plus manifeste .
Un autre exemple récent de cete cécité volontaire est le dernier rapport de l’Asian
Development Bank consacré à l’urbanisme asiatque du futur. Dans cet ouvrage, auquel ont
contribué des dizaines d’experts de diverses disciplines, la durabilité est défnie
essentellement en terme d’économie d’énergie déclinée en immeubles passifs, en voitures
électriques et autres avatars d’ « énergie verte ». Mais ce qui est frappant c’est que les
nombreuses images de synthèse censées montrer la ville verte du futur représentent des
forêts de « tours iconiques » (un immeuble a droit a ce ttre prestgieux seulement si il
dépasse les quarante étages) enserrées dans des entrelacs d’autoroutes à plusieurs niveaux,
46
et parsemées de quelques espaces verts à caractère plus ou moins tropical. Mais on n’y
décèle pas la moindre présence humaine, comme si le grouillement humain typique des «
villes denses » asiatques d’aujourd’hui n’avait pas plus d’avenir que la paysannerie des
clichés modernisateurs (Asian Development Bank, 2012).
Il ne faut pas s’y tromper. Ces images froides du futur urbanisme vert des élites globalistes
est révélateur de l’ofensive d’une nouvelle vague de « modernisaton verte » encore plus
autoritaire, voire totalitaire, que les précédentes. On se bornera ici à citer les exemples de
deux cas en train de metre en scène les ambitons des élites globalistes.
Le premier cas est le nouveau plan d’urbanisaton accélérée proposé par le gouvernement
chinois en 2014. Ce plan a des ambitons gigantesques au nom du retard supposé de la Chine
en terme d’indicateurs de modernisaton urbaine. Seulement 53% de la populaton est
urbanisée, et il est proposé de porter ce taux à 60% en 2020, ce qui suppose le déplacement
de 100 millions de ruraux vers d’anciennes ou nouvelles villes (Maher et Xie, 2014). 
Le plan n’a certainement rien à voir avec une préoccupaton de réinventer les relatons entre
campagnes et villes. Au contraire le relogement se fera selon les normes de l’urbanisme
vertcal qui défnit l’espace urbain chinois d’aujourd’hui, tandis que il est afrmé que le
transfert des populatons rurales permetra non seulement un remembrement des terres au
bénéfce des producteurs agricoles orientés vers une agriculture à haute productvité, mais
aussi une meilleure protecton de l’environnement. Le tout est supposé pouvoir contribuer à
relever le taux de croissance qui faiblit. Le gâchis social et environnemental prévisible
engendré par cete politque est partculièrement afigeant dans un pays ou la paysannerie-
hybride se compte en centaine de millions de gens ,et ou la créatvité de l’économie
populaire rurale et urbaine est partculièrement dynamique (He Xuefeng, 2008). 
Le second exemple est le plan de modernisaton radicale du rural et de l’urbain mis en place
par les autorités du Rwanda. Ce plan a pour but afrmé de transformer complètement le
paysage rural à travers une politque de villagisaton forcée et de remembrement des terres
agricoles au bénéfce des fermiers les plus performants, rigoureusement encadrés par des
équipes de moniteurs agricoles omniprésents pour en œuvre des exploitatons basées sur
des monocultures spécialisées par région. Cete vision invoque aussi des arguments
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environnementaux comme la lute contre l’érosion et le déboisement atribué aux pratques
de la pette agriculture. Cete politque aboutt évidemment à une marginalisaton accélérée
d’une pette paysannerie dépossédée de ses terres et laissée à elle-même. La politque
urbaine elle aussi vise la ratonalisaton du foncier urbain et la promoton d’un urbanisme
géométrique, visant l’éradicaton des quarters populaires, réduits au rang de bidonvilles à
éliminer pour raison d’hygiène et de sécurité publiques (Ansoms et al., 2014 ; Manirakiza,
2014). 
L’expérience récente de la Thaïlande illustre elle un autre type d’évoluton visant à limiter par
la violence les avancées réalisées par les acteurs populaires urbains et ruraux pour défendre
leurs droits. L’évoluton de la Thaïlande dans les années 2000 est partculièrement
intéressante de ce point de vue, parce qu’elle montre un paysage politque marqué non plus
seulement par les confits intra-élites à l’intérieur du projet modernisateur, mais aussi par
l’impact de l’émergence d’acteurs populaires relatvement autonomes sur les confits entre
élites. Le processus politque du pays a été bouleversé par l’arrivée au pouvoir, en 2001, du
part Thai Rak Thai (TRT) et de son leader, le tycoon milliardaire, Thaksin Shinawatra, décidé à
mobiliser les votes des masses rurales à travers une politque d’amélioraton des
infrastructures, de la santé, de l’éducaton, des fournitures des services de base en région
rurale (Menkhof et Rungruxsirivorn, 2011). 
Cete politque a reçu un accueil positf d’une grande parte du monde rural. Elle a entraîné
une inclusion de ce dernier dans la scène politque monopolisée jusque-là par les lutes de
facton intra-élites. Les élites ont réagi très négatvement à cete évoluton, accusant le
gouvernement Thaksin, non seulement de populisme, mais de dilapidaton des fonds publics
pour des objectfs contraires aux exigences de la croissance et de la compéttvité de
l’économie thaïe. Cela a about au coup d’État de 2006, renversant Thaksin, et à la crise
politque permanente qui s’en est suivie. Les élites urbaines se sont mobilisées de manière
de plus en plus radicale et violente pour exiger la fn des réformes entreprises par Thaksin, à
travers le mouvement dit des « chemises jaunes » (Charoensin-O-Larn, 2010). 
À l’inverse, le monde rural s’est lui mobilisé pour défendre les réformes et exiger le retour du
Premier ministre déposé. Cela a mené à l’occupaton, en 2010, du centre de Bangkok par leur
mouvement des « chemises rouges ». Sa répression par la force armée n’a pas mis fn
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durablement aux mouvements de protestaton qui ont contnué à se manifester. Le retour au
pouvoir du clan Thaksin a replongé la Thaïlande dans un état d’instabilité permanente en
2013-2014 , jusqu'à la reprise du pouvoir par l’armée, clairement déterminée à défaire le
mouvement populaire (Peemans, 2013). 
L’expérience thaïlandaise des années 2000 montre clairement que les diférentes couches de
l’élite ancienne et nouvelle sont bien décidées à défendre par n’importe quel moyen leurs
intérêts et leur pouvoir. Elle met en évidence la nature des confits très violents entre les
élites dirigeantes et un mouvement populaire, désormais conscientsé et organisé qui exige
sa place et la reconnaissance de ses intérêts dans le système politque. Le fer de lance de ce
mouvement populaire n’est rien d’autre que ceux que l’on a appelé ci-dessus les nouveaux
acteurs populaires hybrides, composés en grande parte des paysans ouvriers circulant entre
les villes et les campagnes. La situaton de la Thaïlande préfgure sans doute l’évoluton
future de la plupart des pays de l’Asie du Sud-Est. L’enjeu central se trouve du côté de la
recompositon des rapports de force entre acteurs de l’ «  économie politque » et de la «
socio-morphologie » du développement.
Le déferlement et la violence de cete nouvelle vague ant-paysanne, ne devrait cependant
pas occulter les myriades de projets, d’initatves et d’expériences qui émergent dans des
contextes locaux les plus divers, et qui ébauchent les contours d’une recompositon possible
des relatons entre acteurs et territoires urbains et ruraux. Certaines de ces réalités
s’inspirent d’expériences historiques anciennes comme celles des cités-jardins et des jardins
ouvriers qui ont marqué au Nord l’avènement éphémère d’une urbanité populaire dans les
années 1920-1930, mais condamnés après WWII par les acteurs de l’urbanisme
modernisateur de l’époque exaltant les vertus de l’architecture vertcaliste pour « loger les
masses » au moindre coût.
Les multples réalisatons d’agriculture urbaine et péri-urbaine dans de nombreuses
mégapoles du Sud sont d’une certaine manière une réinventon de ces expériences dans des
contextes nouveaux. Beaucoup tentent précisément d’inventer de nouvelles formes
d’intégraton entre le rural et l’urbain, partculièrement celles qui s’inscrivent dans l’une ou
l’autre forme d’agro-écologie extensive. Ces projets partcipent à l’esquisse de nouveaux «
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paysages hybrides » donnant leur place à de nouveaux acteurs parmi lesquels la « nouvelle
paysannerie hybride ».
Cependant dans la phase actuelle on doit bien constater que ces expériences restent limitées
et fragmentaires. Elles ne sont pas portées par des coalitons d’acteurs semblables au
mouvement Via Campesina, centré sur la « paysannerie pure » et pour qui la reconstructon
d’un rural paysan durable reste la préoccupaton majeure. Dans la déliquescence actuelle du
système ONU, on ne voit pas non plus poindre une nouvelle version d’un agenda 21 du
développement rural-urbain qui prendrait le relai des premières versions qui ont eu le mérite
d’impulser il y a vingt ans de nombreuse initatves de développement urbain durable,
centrés essentellement sur la rénovaton de la « ville dense ».
Les « paysages hybrides » du rural et de l’urbain seront cependant ceux de l’avenir là ou
s’imposeront des coalitons d’acteurs capables de les porter comme projet politque. En fait
ces paysages hybrides sont une concrétsaton de ce qui est appelé maintenant les « new
commons » remetant en valeur les formes collectves de droits de propriété et d’usage. Ce
concept renvoie à celle de territoire et surtout à l’artculaton entre acteurs et territoire. Basé
sur une myriade d’initatves locales il inclut les systèmes de mutualisaton d’accès à la terre,
de certfcaton partcipatve, de mise en coopératve, etc. (Verhaegen, 2014).
Dans cete perspectve ce n’est pas le marché qui pourra metre en œuvre pareil mode de
développement durable. Seul l’Etat peut metre en œuvre un cadre insttutonnel approprié à
la mise en œuvre des « new commons » artculant « paysages hybrides » et acteurs hybrides,
par exemple à travers la reconnaissance de « chartes de développement local » créant les
conditons d’un partenariat efcace entre d’une part les associatons rurales et urbaines
porteuse de projets de développement rural-urbain et d’autre part un Etat décidé à soutenir
et encadrer ces initatves.
L'élaboraton de « chartes locales et régionales de développement durable » peut être un
instrument concret de mise en oeuvre des droits positfs, comme droits collectfs liés à la
constructon matérielle de territoires, base d’ identtés culturelles diverses. Dans cete
optque, le développement est conçu comme une reconstructon de l'espace public et des
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libertés collectves , qui suppose l'incorporaton d'objectfs diversifés qui ne peuvent se
résumer à une comptabilité en terme de croissance (Keatng et Loughlin (eds), 1997).  
Cependant la prise en compte d’une approche en terme d’ « économie politque » et de
socio- morphologie » permet d’éviter tout optmisme ou tout angélisme dans ce domaine. La
morphologie des territoires durables restera bien l’enjeu de confits, sans doute toujours plus
violents, entre les acteurs dominants pour qui les territoires ne sont que des espaces de
mobilisaton de ressources matérielles et humaines pour les incorporer dans les normes de
l’accumulaton natonale ou globale, et les acteurs historiquement dominés, mais de plus en
plus indociles, pour qui les territoires sont à la fois des éco-systèmes à préserver et des lieux
de vie, base de la sécurité d’existence, de l’identté, de la qualité de vie et des libertés d’une
collectvité donnée.
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